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ureau de la chambre des pairs et que: nons avons tous 
ARR ‚se termine par la dépêche de ee ministre à lord 
ien-date du 22 novembre 1846. Bi «4 
Mijle lord Palmerston avait répowdu à cette der- 
B Hinne “une nouvelle dépêche quì n'avait pas entöre 
ik ip wos ld fait partie des documents communiquês par 

ij andsdos; ne à,la.chambre des lords. Nousla recevons de 


9 par. voinerwagndiggine, etmaus-nous empraasons, de la 
Uren egtensn 1 nin tn Ber Ges Nn ed 
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$ …Lavfcomte Palmerston au marguis.de Normanby | 
ar, ri Foreign-Odice, 8 janvier 1847, 


- vi 


min bord, | he 
pits Nizar; vers la Gn de sadépöche du 22 novembre an comte: de: Jar- 
ng, deestion des.mariages cspaynols, dit que cette dépêche est des- 
heee elu, 


re la discussion entre les deu gouvernèments, En ce qui-touche 
Pi des arguracnts sur Jes objets du débat, le gouvernement de. 
hi drait volontiers eerisenti qu’il'en fût ainsi, car il ne trouve dans ectte. 
Ei eueune réponse aux exposés qo’elie a Ia prétention de combattre. 
tois, dans ce döcument quelgpes passages qui provoqueront de: 





Fz Ganrgg (etions contradiëlóiies. Net nn dan ad 
Bick Aeg tt vommencement deva dépêëhe, parlant des ‘engugdrheiits: 





















dean Es ct du miërnòrdrfdatn du 27 février 1846, zeease le gou- 
Henent de S;M, d’inoon: etice, ‘parte ue, d'une part, il feit on 
BCoö-engagements, ‘et, ge l'antre, il déeline toute corinuïssance du 

Rdam; répondant à ton asscrtion qe’il: n°y a-att Forcign-Office 
brace du mimorandum du 37 février: M‚ Guizot ‘dit; qu’il pourrait: 
ler sil existe au Foreign-Offiee quelquc trace des engagements pris 
eau d'Eau, ct qu’il lui serait aussi permis de s’étonner que Pon sc: 
at bien instruit d'engagements dont on ne produit aucune preuve: 
Ein AE Ges Pon se rctranche-dans l'absence des pièces officielles. 
Pultier des fuits, des doeunienls qúe-lon trouve gênánts. 
e répúndre à:ceei, il suffit de dird que ‘Tes faits sont kels que je/les zij 
Plmarprenniëre dépêchie's qhe le'gouvernement de S, M, avart con-: 
Bles erigagements-d'Bu ; mais qu'il n'avait rien In du mémo- 

Rd 27 février, jusque après la déclaration des mariages. Si M. Güi- 
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8 a dfEn À verra. facilement que le gouvernement actuel de 8, M.. 
‚hariver.à la connaissance de ces engagement sans l'aide d'aucune: 
Òfi du Foreign-Ollice. … ' aak en 
tip Á Wgouvernemènt hetuel de S. M. répudic le mémorandum du 27 
& © ne dotedonnatë- pas ‘camriie un: dovaineút dont il ait à-‘téntr te 
Compte, ce n'est point, comme le prétend M. Guizot; 
AREDE de.S;.M.-trouve ce nómeorandna gênant. 
PAISraoment.de SM répudie ge mémorandum, comme ne. pouvant 
ER Meunp facan, poer deux raisons : d'abord, parce qu'il assume des: 
RTS enn avant, Aas: prétentions aazquelles le gouvernement.de S. M‚ 
… PU acquiescer, à quelque époque 
BÉ; suhsidiairement,parce que, alors même qu'il n'eût rien ren- 
SR pÔt soulever en principe quelque objectjon de la part du gou- 
ib. de SM, iln'aété produit ou mentionnéàce gouvernement 
Févénement „dant il était cengé être l'avis préalable; ct je dois 
Bjeenrquer, ich gue.M. Guizot, dans.sa dépêche,,n'essaie pas même de 
size & tentative que l'on a faite, afin de, rendre rétroactivement, obli- 
pe) Pour le gouvernement de S.:M. une: elause.d'un mémorandum dont 
AWL Pgvaient en leur possession ne lui ont pas donné eonnaissance en 


pätce que’ le 
ge Os 









8 EöUvernemest frangais avait Yintention d’invoquer ce mémoran-- 
EEK Ee Justiiention de.tout ae qu’il se proposait de faire; il aurait, 
: Te eapmmaeigner ee document au gouvernement britannique avant 
Tita PMSsement, das faits 5 mais le. roêmprandam n'’eût pu être produit 
z Sr onlever une discussion à propos du.mariage projeté du duc de Mont- 
<eD et il convenaìt mieux: auz vues du gouveraement irangais de tenir 
be 6e. nf argibre-plan, jusqu'à ce qu’il. pât V'annoncer comme un 
it bebpeln, Ke BEA 
GreEnesment de SM. ne 

















répudie pas le mémoranduri du 
ter 1846, parce.qn'il le trouve gênant ; car‚ au contraire, comme 
zi d ‚montré, Péventnalijg qui était spécifiée dans ce mémorandum 

$devant dékier le gouvernement frangaisde ses engagements anté- 
St. qur, selon ce Brigenement, Justifie la démarche qu'il a faite, en 
daht la main de 'infante pourle duc de“Wontpensier (c'est-à-dire 
KCEEr imminent que la reine pût épouser un prince qui ne fût pas 
want de Philippe V), cette bventualite, dis-je, ne s’est jamais pré- 
à Bien plus, ainsi que je. l'aï établi dans‚ma dépêche précédente, 
intualité était devenne cogplétement, impossible, lorsque le com- 
Wines tì. demanda la main de l'infante pour le duc; puisqu’à eelte épo- 
vann riage de la reine avec un. descendant de Philippe V était déjà 
8 tian admet le fait de engagement du château d’Eu ; mais il n'en 
ei dn Ezactement la substance. IÌ n'avait pas été convenu que le ma- 
K be due de Montpensier avec l’infante scrait ajourné jusqu’après le 
ki de Ta reine et jusqu’après la naissance d'un enfant issù de ce ma- 
Kn que le mariage n'aurait pas lieu avant que la reine d'Es- 
Mage e-el 





ello-même. mariée, et.que la naissance d'enfants issus de ce 
edt @ssez assuré la suceession directe au trône d’Espagne, pour 
AAO Er Mariage du duc de Montpensier avec Finfante son earactère po- 
Bs OMS que le gouvernement de S, M. ne soit bien mal informé, 
Rire ’á pas même. Elf acceptée comme entièremient satisfai- 
ar de Betlement-comme dij nature à lever une pattie des objections 
ERE au mariage, … - id EN NE ned 
mlitionr ,}w:cependant, que les engagements du châtcau d'Euétajent 
ke do da et réciproques ; que la condition moyennant laquelle le ma- 
Tie Ë 2 Montpensier devait être retardé, comme. il est dit. plus haut, 
Ji dnobtk d Espagne épouserait un descendant de, Philippe V, et 
rj hijs nt le gouvernement britanni: ne s'était engagé à contribuer 
Ne ali eet à kai serait permis’ äfhenct le mariage de la rcine avec un 
Manie h e ene Mais ML. Guizòt reconnaît que le gouvernement 
faroée de 1 usé d'admottre le principeque la reine d’Espagne devait 
Otte le Een choix aux descendants de Philippe V ; il recon- 
ble en, Bj termement sritannique a refasé d'accepter, sur cette ques- 
Bouverne de tenir le mênie langage, d'agirdans la même ligne 
aurit a frangais. La ‘evopération entre les deux gouverne- 
ENG iid pne, en tout état de cause, dû se baser sur une entière diffé- 
ed sûr] objet en question, entre les parties coopérantes ; mais; 
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8e reporter aux circonstances qui se rattachent aux engagements’ Ì 


Tes guillemets doïvent s 
qe ee mèmorandum lui eût été | ZÒ 


Je Pétömmmande à Votre Ezdellètce-de corriger cette erreür 


„de ; et peut-être M‚ Guizot aura-teil. la bonté (the goodngss) d'en faire au- 


 taine tombinaison, que, si le gouvernement britárihiqae ne sty' était pas 


: une cómbinatson toute différente en Ja présentant. tout simplement au: 
libre chotz, à la volonté indépendante de cette,‚même cour. 


bonne source, que lè marquis de Miraflorés a été envoyé à Paris en juillet 






néanmoins, le gouvernement britannique, d'aprés ML Guizot, aurait promis 
'agir dans le même sens que le gouvernement frängais, et de viser au mê- 
‘me but ; ce qui veut dire, probablement, que le gouvernement britannique 
‘devait recommander à la reine d’Espagrúc'de chóistr un époux parti les des- 
cendants de Philippe V; bien que le gouvern&nent sontint, en même 
teraps, de la manïère la plus complète, la plug ditfcte, le droit qo’avait la 
reine de choisir un prince qui cût toute'autsgorkgine, si bon lui sermblait. 
Le gouvernement actact de S. M.. n'est gps: à* même d'admettte-ou de 
nier qu’un pareil engagement ait été pis. par le gabinet précédent ; mais, 
que lengagermnent ait réellement ezisté ; et rilgrg ; je-demanderai pourquoi 
engagement d’Eu a été rompu , puisque Jg cpmditiór 
gouvernement Írangais.à été remplie „et que Îe üvergement britannique 
a tent sa promcsse, Er ed 
-_M; Guizot cherche à établir aú contrasto enteela ‘condriite-de Fantiek 


dements ont- suivi la même matche. Quant à cette question, tous denx ont 
‚tenu exactement le même langage; quant à la prétention mise en avant 


ser qu'un descendant de Philippe V. tous deux ont été d’avis que ce qu'il 


gele se sont rencontrés. sur le choix du prince qu’ils se sònt 


“hasardés à recommander; et d’an autre côté, ni ancien gouverhement, 
“ni le gouvernement actael de S. M, n'ont, à' dütane' époque, danaë le; 
nioitidre encoúragement, le moindre apprti, at chbix.gae la cotw d’Espagne ! 
‘désirait faire du prince Léópold-de Saxe-Cobourg. Le mömerandumn dn 27: 
‘féwtier. n'est done en aucune fagon. gênant: pour:le goavérnemeat. de 8. 
M. 5 et alors.même qu'il eût été communiqué en temps utile, 'iÌ ne pouvait: 


le moins dua monde justifier la violation des engagemenis.da château d'Eu.. 


M. Guizot revient encore sur ma dépêche da. f9 juillet à M‚ Bulwer, et 


dit que, quelle qu’ait pu être mon intention, ordre seul dans lequel le 
nom du prince de Coboufg éhait fentionné dans cette dépêché, devait 
‘pròdaire Îeffet d'une recommandativn indirecte en sa faveur. … 

Nais M. Guizot oublie que cette dépêche était: nne instruction person- 
nelle peur M. Balwer;-qu’elle n’était pas destinge’à être communiguée 
au gouvernement espagnol; ‘et-qu’elle ne tai a, en :cffet,. jamais été com- 
moaigúée par M, Bälwer ; eb qu’au début même. de cette döpêche jerap- 
pelaisà oe diplamate.une commuyniration qu’ik avait regue de ion pré-’ 


„décesseur, el, Jans, laguelip un prince espagnal était désigné.comme le. 
„eandidat, q jedi au gosvernntenk britannigue le. plus convenable; 


et.quï avait le plus de c 
fait est que effet supposé par M. Guizot. wa jariais été prò 
M. Guizót fait remarquer qúe, dans ub pùssage ‘de'ma dépêche du 31’ 
octobre , renfermant une citation de sa dépêche précédente du 5 da même 
mois ‚ quelques mots qui ne font point partie de ga dépêche ont- été placós 
entre des guillemets: cotte remarque est parfaitement juste Le passage: 


én guestion, dans maa dépâche da.31 octobre „gommenge ct fait par/une: 
weitation littérale , mais venferme. an. miligusmme phrase qui a'est plus nne! 
‚citation littérale „ mais bien la.substance d'un pasfge précédent de la dé- 


pêche dé M. Guizot, citée par moi : c'est par inadygrtanee, que les guille- 
mets ont été continués de manière à envelopper cette phrase du milieu ;, 

färfêter aux iots: « étal de choses » («stute of: 
ikings'») , ct ne doivent redomreneer qu’à'céúx ci : « Par conséquent’, le. 
ouverfement fratigzis vut reeburs‘à Madrid: > gr det 
de ponttua-, 
tion su} lá-dépêche originale déposée dans. les aréhtwes de votre ambassa- 


tant sur la cepid qui.lui a été remise, . ie _ el C & 

Mais cetté correction, quant à la ponctnation du passage, ne constitue 
aucune différence dans le raisonnement, ct n’aftecte en rien la contradiè- 
tion que ce passage de ma dépêche avait pour but de signaler, ‘La: con- 
tradiction consiste en ceci : dans’ ún passage de sa dépêche du 5 octobre, 
M Gaizot dit que la cour d'Espagne était tellement-décidée à une éer- 


oppoëé;: cette comhinaison eùt inévitablement été réalisée, selon toutes. 
les-apparencess et, dans un autre passage,-il dit que l'on a pu obtenír. 


M. Guizot reconnaît que c'est. de lord Aberdeen qn’il regut le premier 
avis de Pouvertare faite en’ mai dernier par la cour de Madrid au duc de 
Saxe-Cobourg ; mais il ajoute que Îa tommunication de lord Aberdeen étant 
canfidentielle, il ne s'est pas cru libre d'en indiquer la source, sans la” per- 
mission de lord Aberdeen. Ce motif cût pu Pengagerà passer sous silence 
cet incident, mais non, ecrtes, à en faire mention de manière à:donnerà 
ceux qui ne sont, pas bien au courant des faïts, une impression erronéc 
quant à la marche de la transaction. en 

M. Gaizot nie que le marquis de Miraflorès ait été envoyé à Paris, en 
juillet dernier, ávec une mission relative au mariage de la reine d'Espa- 
gne. Il dit : ‘« Selon lord Pälmerston, le marquis de Miraflorès aurait été 
envoyé à Paris lété dernier par la cour d’Espagne, pour obtenir du roi et 
de son gouvernement qu’ils ne fissent plus aucune opposition au mariage 
de la retne Isabelle avec le prince Léopold de Cobourgs ette assertion est 
dénuée de tont foudement. Pendant les deux mots que M, de Miraflorés a 
passés à Paris, il n'a fait au gouvernement aueune communication, aucune 
onverture, et il ne nx’a adressé auenne parole dans le sens qu’indique lord 
Palmerston. » a en 

Malgré eette dénégation, en appatence positive, le gouvernement de 
S. M. doit persister, quant à ce point, dans Passertion contenue dans ma 
dépêche pfécádente: Le gouvernement de S, M, eroit ponvoiraffirmer de 


pour l'objet indiqué plus haut; et, bien que le gouvernement de S. M. ne 
prétende pas avoir connaissance de toutes les communications qui, pen- 
dant Fes denx-mois que le marquis a passés à Paris, ont- pu être échangées 
entre lui et ceux près desquels il était envoyé, cependant le gouverne- 
ment de S. M. sait que, dans la soirée da 19 juillet, un jour ou deux après 
sou arrivBe à Paris, ce persornage acu une audience à Neuilly, et qu’à 
cette gudienee il a cherché; miais inutilement, à atteindre le but de sa 
mission. Si le marquis avait réussi à vaincre les ohjections qui existaient 
à Paris contre le choix du prince de Cobourg, il-Sevait venir. à Londres 
solliciter la coopération da gouvernement de SM. ik 

M. Guizot fait allusion au traité d’Utrecht, et soutientque, bien que ce 
traité empêche lä réunion des couronnes de France ‘et d'Espagne sur une 
seule tête, il n’interdit pas les mariages entre les maisons royales des deux 
pays. Il cite de nouveau plusieurs cxemples de ces sortes de. mariages re- 
montant au diz-huitième siècle, à l'appui de son assertion: Mais M. Gaizot 
ne traite pas‘da'tout la question telle qu'elle a été posée par le gouverne- 
ment de S. M. ; il avance ce que le gouvernement de S. M. n’a jamais nié, 
mais il ne nie päsce qué legouverhement de S. M. aavancé. {l-dit que le 
traité d’Utrecht interdit pas certäins mariages, mais il ne nie pas queles 
descendànts du duc d'Orléans ne soient exêlas du trône d'Espagne. _ 


dans l'intérêt de mon argumentation ,je,vanx Wen supposer un instant 


iióp réclainée par le: 


t gouvernement et celle dirgouvernement actúel de S. M-dánscétte affaire’; 
„mais cette distinction est sans fonderént légitime, car las-deux gouver- 


‚par le gouvernement frangais de contraindre la reine d’Espagne à n’épou- 


y avait de plus prudent pour la reine, &'était d'épouser an prince espa- 


ances d’être agréable an people espagnol, Le! 


nif & Mädrid: | 





mattant à un; prince frangais) «5 





‚tions et les renonciations du traité 


cite, parce que, bien quúe:les'précédenti püissent 


| ce que j'avangais. RR 
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‚ Leslettres et paqguets doivent âtig Ens 

en voyés à la direction franc de porés Weij 


à 


La proposition-mise en avant par le gotvermement de'S. M. est clâite , 
stinple, inattaquable; c'est celle-ci: Le duc d'Orléans de 1719 À'renonéé 
pour lui-même et ponr tous ses descendants, :à ‘torte’ préterttien vu' droit 
à suocéder an trône d'Espagne ; il sest: déclaré \ui-nhêine; dinsi que sch 
deseendants, inhabile à une pareille'snccesáion, etela dane pareille suck 
cession, de quelgae manière (et ‘ceci eomprend nécessairement Phéritage 
par mariage) de quelque manière que eette-sactession- pût teit échtîr. 
Cette renonciation a été insérée an traité drUtrecht;- et dès löts elle’ est 
devenue obligatoire pour la France, et fait-partie de droit. public enropédh. 
Gette renoneiation a, de plus, été incorporée dans les lois de Francés vt 
d'Espagne. Ende ve t 

„ Leduc de Montpensier est,et ses enfants seront deseendants de dac d'Or- 
léans de 1712 ; le dae de Montpensier et ses enfants sont done inhabites à 
suenéder gu trône d'Espagne, «de quulque munièfe que optte saeression 
paisseleuréchoir.» oef hen Ne Stk 
Teile est Ja propositien que soûticut le-goevernement de S. M. Elle ét 
fondée sur la lettre nette, positive des traités et des lois ; etle né'peitétrk 


} infieméc par la citation de mariages qui datent d’an ‘sfêcle, Atteun' des 


‘exemples mis en âvant n'était scmblable à celmi qüi fait Pohjet de là dis- 
cussion actaelle, car, dans aucun d’eur, un princë' fraagais” ú'a épólisë 
'héritière présomptive du trônc d'Espagne. sE Me, 
A Pépoque à laquelle remontent tous ces'ezernples cités, fa: lof sátiefuë 
existail en. Espagne aussi :bien qu'en Frances et torsquë Vinfänte Ì 
Thérèse épousa le Dauphin, en 1745, il y avait ‘plusieurs hétiërs mites 
de la couronne d’Espagne. a See MER R 
| Mais-M. Guizot, an miltew: des doctrines 'il-a'-posêés’ et ‘des ‘exemples 
lln cités, paraît s’êtro jeté dans des difficaltés dòht il ‘nie hii'sèra fes 
aotle de sortir. IL admet que le traité d'Útretht pinpêche-absölunient là 


‘rénnion des courönnes de France et:d’'Espagae sùrähe senld et même têtes 


mais il soutiegt que’dans tons les cas qú”il a cités, Fes infantes d'Espiignt, 
quand elles ont épousé des princes francais, ont appbité avec elles ún dröit: 
éventael, mats positif; à la coorenne é'Espajme, et fl djbte que Finfinte 
Marie-Thérèse-Antoinette qui, en-1 745, épousa le Dauplirifils de Louis XV, 
était Pane des héritières de-cette: eouroune: CPE denn ie 
Maintenant , en $upposant ce quï-aurait po arriver „cri fer A’ gÁvoir 
que toutes Jes personnesquiétaierit placdes entre vette infante'be bes ditftk 
â la conronne d'Espaghe fassent- mots, tundis quelle niëitë dufart vécit 
et en supposant ‚ d’an autre côté , que le dauphin son époux'eût záedédé 
à la couronne de France, aurait-elle pu être en même temps reine des 
deux pays? Etsi dans ces circonstances elle n'cût eu qu'un seul enfant , 
et que cet enfant uût été arr Hls té ARAI Pi deventt a la fois roi de 
rape: et, djEspagne 2, Il es& clair qu'en pareil cas „ l'une ou laatre des 
octtines contradictoires'de M. Guizot aurait dû s’cffacer : il aurait falln „ 


„6u ne tenir aucun compte de Pinterdiction „que Îe traité dUtrecht ren- 
‘ferme contre la réunion des deut courónnés sur rine scule ct mâme en 
“ou abandonner le-droit:positif, bien qú’éventuèl „ äTa Sàécession au tréne 


d'Espagne que’ M. Guizot iprétentt: úùdnk’ Tafan té spborte' av, êlg ede 
Ti ts hl doe tj „ err EN 

Mais lest clairqu'en pareil cas ce qui anrait dû prévatoir, testäsiee- 
terdickion prononcée ‚par le traité, Or, c'est encore ce qui artive dans la 
circonstance actuelle ; Je gouvernement de $. M. peétead que les stipula- 
d'teecht zont plus forkes, plaa paissan- 


NA rt 


tes que tous titres persgrincls. : ens Nn: 

Mais, comme je l'ai dit, tucug des cas cités par M. Guizot n'était sera- 
bläble à celui ‘qat est ‘rnaintenadt en discussion et alors même qui 
Peussent été, ils n'eussènt'dhiouti'à rien qaant À Pobjet pour lequel où ls 

'préoé servie à linterpiétatto 
de clauses douteuses ‘ou ambignëd, ils he peuvent jamais prévaldti’ dòlitpe 
des stipulations, qui, comme eelles da traité d'Utrecht, sont claïres; post- 
tives, et ne prêtent à aucnne:fausse interprétation. : : …‚ 

Des omissions de la.part des gouvernements du dernier sièsle-ne:pen- 
vent vien contre les droitsqueles gouvernements d'aujourd’hui tiennent 


des traités ; mais, s’il.a régné, en effet. ‚ entre les gonvernements. de 


plus intime que cela n'était d'accord avec lesprit et Jes intenfions da 
traité d'Utrecht, tels qu’ils sont rappelés á Tete e‚ II qu El ike 


France et d'Espagnè, pendant le dernier siècle, une union plus étepitg, 


l'Angleterre'èt Espagne, cette ciredûstace fit pont-elle être, én gränc 
„partie, attribuêe aux maria:tes vitës ‘par M, Guizbt fbt: les exemples his- 


toriques ne peuvent-ijs: servir -ä'démontrer atitpénëtit la solìdité da prin- 


cipe d'après lequel, daag :ma dépêche.du: 22 septembro, j’ai déclaré que 


le gouvernement de S.M..pratestait aontre le: mariage da duc: de Mokt- 
pensier avec Pinfante, comme,tendagt à affecter d'une. manière fieheuse 
la balance du pouvoir en Europe, en établissant nae liajson.tsop intime 


entre les gouvernemenis de France et d'Espagne?, . 


M. Guizot n'onblie certainement pas que, pendant les cent aù bes ai 
ont précédé le traité d°Utrecht, ik dt atkvé enx fois donne einden. 
pagnole a épousé an prince frangdis;et que; danè-éhacune de éès occâsióus, 
te principe de l’équílibre européen a été recòtiali par dis aêtes foriiidie’ ‘be 
publics. M. Guizot'dit.que, par le traité PUtrecht; toutes ‘Ies pasen dat 
rabattu quelque chose des prétentions sur:lesquclles olies wvateet: bndisté 
au début de la guerre à laquelle ce traité mit un teenge. » ; 1559 

Cette observation cst très juste. saas,doute ; mais alle-est complète- 


„ment étrangère à cette diseussion. Le gouvernement, de 5. M. ne renoùyel- 


goant les traités d'Utrecht; il se bórne à réclamer le bénêfice des ie 
que Ìa France et PEspagne ont données dans ces mêmes traités. kca zot 
dit qae l'Angleterrc-et ses alliés ont reconnu, paf ces traits, Petabliiie- 
ment dane branebe de la maison de Bourbon sur le trône d'Espiafgtie. Le 
gouvernement de SM, ne cherche par d revenir sur cette reeonwaïètiinkte ; 


le pas des prétentions que la peren avait abandoanées 


„mais M. Guizot admet que, par ces traités, Louis XIV a consentilà 1äsépara Dn 


tion complète des droits des maisons rovalcs de Franceielal'fispagne, et 


„c'est sur le maintien de cette séparalion complète que,le gewersement;de- 


S. M. insiste aujourd’hui. NS: TTN, Ì 
C'est sar « les conditions définitives de cette paix paer Je-gouvernemtent- 
de S. M. s’est hasé dans cette discussion, et c'est, g la lettre ct Pesprit dege 
traité, » dont il se eroit Île droit de réclamer la lilo obervance. 7 
“M. Guizot, dans la dernière partie de sa dépdehe, dit qu'il désire ramte- 
ner la eontroverse dans ses limites légifiints &t eonstitutionnelles 3.que, 
dans ma dépêche du 31 octobre, j'ai fatrodoit un nom qui n'dürait pas 
dû figurer dans cette discussion ; q’il en aressentì une profonde surprise ; 
que le sentiment de son devoir ezige qú’ìl m’exprime fortement cette sur- 
prise, et qu'il me rappelle que t'est sur lui seul que retombe la responsa- 
bilité de la politique du gouvernement du roi dans ces sortes d'affaires: … 
Je ne puis laisser ce passage sans réponse, M. Gaizot me permettra done 
de lui rappeler que le même nom a été introduit. dans. ma dépêche.pré- 


eédente du 22 septembre, relativement à l’'engagement primitif qu’aucun 


fils da roï des Frângaig n’épouserait la reine d'Espagne. Non seulement 
M. Guizot dats ‘sa dépêche du 5 octobre, n'a soulevé aucune objectjon 
contre l'idtróduction de ce nom dans ma dépêche,'maië il l'a mêle URE 
en czprirant d'une manière distincte qu’il reconnaissaít l'ezaetitade'de 
Veen De a ED ED 


EA water: B 








“Bi dene il était permis de mentionner ce hom paleis à lengage- 
anent pris à propos du mariage d'un prjnee francais avec la reine d’Espa- 
neer pebhgder He erat pla perte de PERRGEE- aur snjot- de-Pengage- 

ment pris par rapport au mariage d’un prince frangais avec l'infante. 
Mäts ce fat M. Guizot, et.non:moi, qui intsoduisi tÎe premier dans cette: 
“correspondance une discussion quánt aux ehgagemenls eonvenus äu châ- 
&ôars d'Eu. Dans ma dépêche du 22 septentare,il n'y a pas ufi geul mot; 
quiait trait à cos engagements. Des molifs derdag qui tn pe 
„je pense, être mieux appréciés, m’enga eh &1mabstenir de fire même 
_aMusion-à-ces traugáetions dans cette dêpêche. 8 ek 
_ Mais M. Guizet; ‘dans sa réponse du 5 octobre , basa son raisonnesment 

“eûr'Fe nicuiorasdatis de 27 février 1846 , qui, disait-il, annullait les enga- 

‚ gements’ antéricurs; ec mode d'ärgumentation me forca à discuter ce 
qe'étaient ces engagements, où et par qui ils avatent été contractés. 
„Quand M. Guizot avance que le nom auquel il fait allusion n’aurait 

jamais -dù: pazaître dans cette correspondanee, je pense que je poürrais 

‚mon tonk et à bon droit éprouver une surprise aussi profonde que celle 
gas le sentiment de son devoir lui ordonne, dit-it, de m'esprimer; car il a, 
lui-même, librement introdait ce nom, dans la discussion, dans sa dépêche 
du 5 octobre, toutes les fois que cela a pu convenir à son argumentation, 
Lés, passages suivants eztraits de cette dépêche établiront clairement ce 
que j'avange ; mais je dojs faire observer, afin d'empêcher toute méprise, 
que les mots que j € soaligne dans Jes citations, ne-sont pas soulignés dans 





Voriginat, 
Premier passage : 

…_« L’infagt don Henri n'avait 

à son but. 


pas pris unc si convenable voie pour arri- 
» ie roi lui-même, lorsque ce prince passn à Paris, Pavait paternelle- 


menl averti, lui rappelant où étatent sa place, son devoir, 4es chances. de , 


specs, ct lui offrant de. semployer, à Madrid, pour les lui faire recouvrer. 
L'infant n?a pas suivi Ies conscils du roi. » 
. ‘Secondpassage:. 


… « Deslorigine de celte question, le roi, comme lord Palmerston le rap- | 


pelle dans sä dépêche, a spontanément, fait connaître qu'il ne prétendait 


pour'aucun de ses fils, à la main de la reine d'Espagne. Il a en même 


kemps. cxprimé sa. Íerme, espórance que la,couranne d'Espagne ne sortirait - 
pas. de la maisen de.Bourbon, et-que la.reine chóistrait son éponx parmi les . 


descendantsdeFhilippeV.» 


Troisième passage : e AAE er 
„«Rutle part, dans,auanng cour, dans:aupune famille, les droits de. la li- 


berté dus; mariage et.de Ja: vie domestique ne sont mieux conaus et plusseru- 
golenserneon respeelés qu’à la cour des Tuileries et au sein de.notre famille. 
rayale, Les sentiments qui animent:et dirigent. le'roi à Paris,an milieu de: 


“ses. enfants, animent et le dirigent également dans ses rapports. avec. la 


cour, de Madrid etses rayales mières.» ape 
Je pas tr pn référat à ges gitatdons, je.puis adopter dè nouveau 
une. id le M. Gujzok et dire. qne, dans le reproeke qu'il me länee à la 
fin de sa dépêche : « IÌ y a quelgtie manqup de mémoirc et de justice, » 

« _Ayant ainsi, redressé quelques. erreurs » dans la dernière communica- 
tion de M, Guizot, je n'ai plus qu'à inviter Votre Excellence à lire cette dlé- 
pêche à M, Guizet et à lui en envoyer ofliciellement une eopie:. 

_ Je suis, ete, Signe, PALMERSTON, 

Sigalion Anancière de Ia France. 

‚a condition figanéîëre de la France présente un si grand 
alomthe'de pliéömènes mtéressants ion seulement pour le peu- 
pe är pa $s,Wais êncoré poar le monde politique et commercial 
‘tet 'irtier, que nous croyóns devoir; reproduire l'article sui- 
ze ‚da Times, dans lequel.il-#xamina,}exposé fait à la cham- 
Te 
de ta session. a: £1 Petar te Onl Aike hae 
Neus. tappellerons:-à’ mof lectötrs:qud nous ‘avdas, il 
ye déjà plusieürs àniiées, appelé lear attention sur ce 
faît remnargaabfegue, nònobstant lé rapide accrbissement du 
revenu de la France, le gouvernement et la législature de ce 
pags ont taïssë les déperises excöder de beaùcoup les recettes de 

T'Etat , imêrhé dans cette pöriode de prospérité suivie. Les sa- 

‘erifices extraordinaires. que le gouvernement a dû faire dans les 

années difficiles qui ont suivi 1830,se sont élevés à 726 millions 

de francs dont environ, 546 millions ont dû être entpruntós et 
» sont venus augmenter la dette nationale permamente. Apeine les. 
eaunses ds troubidsmivaientselles disparu' Gre les'évónements del 

1830 suwvikrent ée plongdrent le gouvernémient fratrgais dadsi 

“arté série de- diffieultés frranciëres d'où la prodigieuse élasti-: 

cité:des reksourtett nationales, mêié:datis” les, meilleures àn-| 

Hióeë, A pu Ie fétirer ehdóre, les armemerits précipitgs et dië- 
„peridieùx ‘de 1840, les fortifications de Paris, augmentation: 
perdingepte, de la märine „ la création. d'une flotte à. vapeur „ 
Pee patian d'une partiede la: Polynésie, la guerre d'Afrique: 
„Skajend denattiales.qui Le pduvatent manguer degrassir te bhitfre 
- des'bstdgels dangamepropweticht pen ordinaire: ‘mais indéperi-, 
„damimnfent de wesretinfgës ‘le f 
_obtigatiórfs Wurte"&lênHdb Ih dstleulbte pour l'etécation des. 
travaax en ies et des'ehiëmins ds fer Feconnus indispensables 
“podi T&S° ritörölsdü par oridaht) fusieursannées on avait per- 
“suadé là Fegislature qu'il pgurraitêtre ponrvu à ces énormes dé- 
„pensés au moyen du surplus des années suivantes;il est inutilede 
dire que ces annòes suivantes.n'ont pas donné de sneplis dans les 

recettes,mais qu'elle ont ámenédenanveaux besoins et-un non- 

veau dèficit ; et aujourd’ hui le iïmistre des’ finances est obligë 

-de déelarer eu plein parlement que le découvert est, depuis 

1840 seulement, de 433,500,600 fr. Si quelque ehose pouvait 
teftäre cette déclaration encore plus alarmante qu'elle ne le pa- 
rit ORS le preinter abord, c'est que le déficit n'est pas produit 
‘par ne Öl Alios des rocettes qui sa sont, aa vontrrire, ae- 

crues et. qui aagmentent encore même cette année, dans uae 
proportion inguie, Le revenu qui était en 1830, de 39,000,000 
„hiv. sterl., avec. un surplas réel, s'est êlevé anjourd'hui à 
-55,000,000 liv, avec un déficit quiest en moyenne de 3 mil 
Yions de liv. par an. Dans toat-te cours du règne de Louis- 

Philippe aucun impôt n'a été supprimé,-à l'exception de 
‘Vimpôt sur des ligdeûrsen 1830 ; de sorte que tout l'úcèroïsse- 
-mënt:8e kr richesse de’ Ta'rlättón #élbet est encore Exposé à ld 

ressiori‘da (nar lesystême fiscal ppliquë par V'érit. Tel a éió 
fe vóritatile aspect ‚des choses petdant les brillantes annges 





nem Voedt Bentan eije Pe SE kint 


_qei ont. lj derniègement sur tonte l'Europe; que sera-ce dans | 


„ces jours plassomkpres qui semblent se lever pour la France 
ausst bien. que gour:ses voisins, alors qûe les subsistances sont 
„devenues sì chères: tate l'industrie languit, que la Bandue 
elle- même voie ses rikhesses métatliques sur le point d'être ta- 
sies et qu'eufin là continuztion de la paix générale est douteuse 
&Erretrac ée. Leiinistre'des finances n'a pas cherché â dissimuler 
‘Hes éösisidöratioris qu’tm pareil état de choses suggêre; c'était 
sóï devojr de le fairë connaître à la législature. 1 est du devoir 
de là législatgre de forcer le gouvernement à adopter un systè- 
_ me d'économie. Si tels sont les résultats des années d'abondan- 
ee, que doit-on attendre des années de disette ? Il n'est pas dand 
V'ordre naturel des choses que les revenus d'une nation doivent 





































des députés „ par fe ministre des fingnces „ le‚premier jeur 


de igoavBrinenient: avait contracté dös | 


aller en augmestant ohaquê année. Lös circonstances peuvent 


„les-rendre stationnaises ou les faire diminuer: En ce mement. 


inêine les circonstanees vont rendre Ia pereepiion desimpôts 


sur les terres des petits propriétaires extrêmement difficile. On. 


calcule que la Frarice aüra besoïn d'acheter en viron-2 millions 
de-quarters de blé à I'ètrariger sì ello peut se las prägurer;e’est 
là un prêldvementid'au fois 1%5-nällions-de fraips.sur le.re- 
venu de Pannée. ln atténdänt, Tes. chefnins de fer;frângaië ne 
sunt pas ärrivés encore pòùr la plupärt à üne situation produc- 
tive; ils font des appels importants au capital des action- 
naires, avec la perspective certaine que de deux ans an moins 
il n'ya pasà compter sur des revenus proportivnnés aux sommes 
dépensées et la perspective probable d'une dépréciatien du 
capital-déjà sonserit. Gette fächeuse perspective ne peut man- 
quer d'intlaer sur le revenu, quoique le ministre des finances, 
ait donné à Ìa chambre l'assurance qu'en 1848 il y aura cer- 
tainement an surplus de recettes de 75 millions de fr. 
Nos lecteurs savent déjà jusqu’ 
ou plutôt ces faits ont agisur la banque de France. Au 1rr oc- 
tobre la banque avait une réserve de 163.millions de fr. Au 31 


décembre cette réserve 6tait tombée à 63 millions. Soixante 
trois millions dans un pays où le montant total-de la moyenne de 


la eirculation métallique est évaluóe à plus de trois milliards 


| de fr. ; et dans un moment où le passif de la banque elle-même 
est lé quädruple di montant de son encaisse ! Le montant de 
argent est si cohsidérable en France ef la tendance à augmen- 
ter ce montant,si incessante, que la crise pécuniaire de la banque 
est moins le résnltat des demandes de numéraire de l'étranger 


ue des besoins et-des habitudes de la France elte-même. En 
dans tes départements et à'Alger par l'Etat ou par les compa - 


guies publiqnes et né sont point’ revenues dans la capitale. La 
banque de France s'est ‘dance vue fordóe ga de continuer une 


Je-plus pêrilleux. La.semaine dernière seulement, éllera.étevé 
gleterre, à des conditions pen onéreuses, 20 millions de fr. en 
‘argent. Noûs avons vuavec plaisic [a banque d'Anglètefre se 
„nistériels francais sur l'avenir de la banque de France, mais 
doive sartir prochainement de cette crise, 


tout entier, tout déplorablo qu'il est, n'est apròs tout que tem- 
poraire; la conséqaence la plas désastreuse qui en puisse dé- 


vaient: dâne une: prope 
“cots” pour tas JORE 
d'òrage. L'histoire 
énormes ont été pergues et dépensées sans le contrôle d'aucun 


financier éminent dans les conseils du souverain et sans rê- 
sistance de la part d'ancun adversaire distingué sur.les bancs 


‘ce qu'elle adépènsé en effet. Mais, dans toutes ces. questions, le 


jour de la reddition des comptes arrive enfin. ; il faut bien 


. campter alors. et evec les créanciers et avec le peuple qu'on a 
betcé d'illusións:;, co moment n'arrive pas-dans les jours. de 
prospérité où:l’òn supporte légèrement les charges publiqnes; 
mais dans les jours de danger èt-d' ädversité,- car alors te far- 

‘dean devierit intolérable et oppressif pour trie nätion:s 

mma nde 2 


en 


La banque à’Angletórre, qui avait déjà élevé le tanx do ses 
escomptes de-3 à:3 1/2 p- €; Vient de le porter à 4 p. c.; tont 
arinonee qu'elle l'atgmentera encore: Le Standard apprécie 
de la manière suivánte les vonséquences de ce fait dans son hu- 
méro du 22 janvier: _ ode EN 

« L'avertisscment donné par une nonvelle hausse du taux de l'escompta 
de la part de la hanqne d'Angleterre a produit une partie «le son. effet dês 
ce matin. argent n'est pas encore rare-à Londres, mais on y- comprerid 
généralement la positien sériense dans laquelle le pays est placé, ct on 
se prépare autant que possible À la disette de numéraire dont on est mena- 
cé : le résultät immêdiat'de ces impressions dans le public, c'est que les 


| personnes qui ont des capitaax À leur disposition s’abstiennent de les em- 
 ployer, à-cause de lineertitude qui régne.plus ou moins, en pareil cas, sur 
P’étlendue, sur la darée de Ia disette. C'est ainsi que des maux réels sont | 


aggravés par la force-de opinion; tl arrive varement dans ces cireons- 
tances que la masse des hommes agtsse rationacllement. De lä pour le 
gouvernemient la convenance; la nécessité même d'adopter les meilleurs 
tnòyens d'obtenir les renseignements les plas exacts sur tous les faits 
ezistants, et de liver anssjtôt que possible ces faitsà la -publicité,. aûn 


 d’empêcher les habiles de -profiter de l'exagération des maunvaises nouvel- 


les, et Tos-simples ou. les timides d'être vietimes par exeès d’appréhension, 


Tnet E OE NOTEN 


droîts sar les grains étrangers adöpté par la chambre des com- 
‘mùrres, séance du 22: u 

_Attendu que par un acte passé dans Ia session du parlement tenue dans les 
neuvième et dixième années du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé ; acta 
pouramender les lois relativos à Pimportatioh des grains : il ost déeréfé qu”il 
sera pergu et payéà Sa Majesté, ses héritiers ef successeurs, sur tous les grains 


| et farines impórtés dans le Rayaume-uni oa Pile de Man;des pays éitués au-de- 


là des mers et entrés pour la consommation intérièure, jusqu’au ter février de 


| l'année de Notre Seigneur 1849, certains droits spécifiës dans la cédule an- 


"nezée andit apte. hot ee et et Ne 

Et attendu que par suite du manque partiel de certaines récoltes faisant 
partie des subsistances du peuple de ces îles, il est-nécessaire que ppndaut. un 
temps limité daaun droit ne soit pergu sur l'entrée en consommation desdits 
articles: qu'il soit décrété par sa très-excellente Majesté la reine, de l'avis et 


à quel point cette perspective 


éifet, des sommes très-infportantes ont été expédièes de Paris, 


marche sàns aùcun Charigement important, bien que la base de 
{ses opérations et son crèdit se restreignissent, ‚ou de limiter. | 
ses opérations par ue mesure décisive. Aussi longtemps qu'el- 

lela pu, elle & suivi le premier de ces deux systèrhes. qni était, 
‘Te taux de l'escompts et:s’est fait remettre par la banqaed’ An-. 
prêter avec empressenient à retidre ce servicè,ët nous voudrions. 
pouvoir partager les vues oplimistes de quelques journaux-mt- 


nous ne voyons rien qni soit de-nature à faire espêrer qu'elle 


Cet état de choses en ce quï concerne la banqueet le pays 


couler est une crise commerciale. Mais la situation da trèsor- 
ést à nos yeux une diffieulté bien plas sérieuse et bien plus: 
darable: pour parler én termes simples, la nation frânsajso.dó-, 
„pense beaucoup plus que son reyenu, Sila.gaerte.vanait.à &ela- | 
ter'ou: si:seulement,fa grainte-d’une guerredevenait sériense,! 
les-revenus dimindersient; daadis queles besoins augimente-) 
da gopertisdéiiorine. Le pays.n'à rien mis:de 
jn “al phieder venoipte moins pour lee joure: 
niandiëre du rògne de Louis-Philippe sera 
‘Te monument le plus singulier desa politique; car ces sommes. 


de la législature, L'abondance et la profusion semblent alter 
au hasard.Quoi qu'il en soit, ce règne de prospérité et de -pro-' 
grès ajoutera quelque chose comme un milliard de.francs à 
{a dette nationale de la France,su pour pröeiser la question; on: 
peut dire que l'Algörië a été toniquise 'à crédit et que l'argent 
‘gaspillé sur ‘les côtes d'Afrique reprósdhite préciseraent la 
Aidorenge entre ee que Ia nâtion francaise avait à dépenser et |- 


Voiei le texte du projet de hill relatif à ‘la suspegsion des 


du consentement des lords spirituels ct temporels et des communes assen 
emee parloment et de l'auteritó dasdits, qu'gaeun droit de. denegar opk 
“être pergu sur les grains ef farines déjà imports ou qui seront importée 
rieurement dans le Royaume-uni où l'île de Man, de pays situés au-delä 
fners et entrés pour sa consomdiafion intérieure, et ce depuis la passat ij 
piésent acte et avant le {er septembre de Ia présente‘annge: …À 
Et attenidu que par un autreaête passé dans la niême session du parleij 
jatitulé : acte pgr altdrer A de douane,les divers droits medi 
nés audit dete sent imyfosés sur les drticles suivants, savoir: farine de sar 
maïs ou blé d’Inde, farine de maïs et rizs qu’il soit pareillement décrété d 
eun droit de douane ne pourra être pergu sur aucun des articles ci-des.»8 
“jà importés ou qui seront ultérieuremsent importés dans le Royaume-uië 
entreront pour la eonsommation intérieure après la passaliondudit af 
avant ledit jour, Îer septembre de la présénte année, é 


Bill portant suspension des droits de navigation égalemen 
adopté dans la séance du 22. 


Attendu qu'il est nécessaire de permettre pour-un temps limité que le] 
ment, le maïs et autres grains, la farine, le riz et les pommes de terre sl 
importés suf des navires de quelque pays que ce soit et que ces articles, € 
posés seneent pour lexportatiott, piissent entrer pour la consommatië 
térieure ; qú’il soit déerété en conséquence parsa très-ezcellente Majeî 

. reine, par et de l'avis et du consentement des lords spirituels et des com ï 
assemblés en ce parlement et de l'autorité dudif,. qu’à partir de la pass 
de cet acte et avant le 1er séptembre de Ja présente année, il soit permis ij 
te personne ou personnes d’importer dans le Royaume-unì, por Ja pà 
matfon intérieùre, dè quelque pays que’ ce soit ét “sur El adds: é 
nátion que êe'soït, tout ftóment, maïs et uulte gräfri, ‘fariùie,’ ri oa BEN 
de terre rócoltés en pays étrangers nonobstant toute disposition contraisi 
la loi de navigation; Ron de 4 

Et qu’il soit döerété qu’à partir dujóúr de Ta pássation dudit ‘acte, jusaf 
dit joar Aer septembre inclusivemient, dans la présente année, tout fra 
maïs et autres grains, farines, riz et pommes de terre récoltés en pays éÌ 
gere quianraient é(é entreposés dans le Roydume-Gni pour. Pexportatiodl 
ment poutront entreren.consomtnation intérieure, nohobstená: toute.diij 

 tionà'ce contraire da la loi de navigation. … … edad 







































































mene oe 9 : mi — Mas: 
Le différend sùfvenu eritre lä Frânce et le divan à l'ócc 
dú bey de Tunis est tròs-sérieut. A “Ta protestation.de Tà PR 
Osman de France a'réponda. är üne note qui teûdij 
„maintenir lp statu quo. Le. divan a vonits age nouyelle protaf 
tion à Vrarnbissndert ida £ ranee pou jh raf si 
ments exposes pae,l ambassadeur, Le 3 janvier-ua grand con 
des ministres a eulie an palais imperial. Il était prósidó:pag 
sultan. On attache à Coastantinepte: da. plus hante impor bain 
ee tonseil, et le corps diploïbatighe-s'en est vlvement pré 
eupé. 6 en en Ee te Ä 






_La Gazette de Brême annonèeqte 16 rap5órt de Ia cou 
sion adressé à la Sociöté pätriótique, rèlativenrent À Ja posi 
des villes anséatiques, de Hambourg en. particalier, vis-àg 
du Zollverein, rapport qui dépasse. vingt feuilles d' imprese 
a paru le.8, Les résultats deco travail.se bornent à.des-prel 
sitiosau-sujetd'un actede navigation allemand. : 4 
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Le ministre de l'intérieur a été aútorisé, en verte d'un déèret:supl 
de ee jour, à faire, au nom de S. M; les ouvertures’ suiwantestau co 
munieipal etaux délégués de là eapítale: par ine du ‘divceténe 'úf 
ville, qûidevra convoqner À eet eflet toets les -mietdbtes de cos deuk 
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' múnicigaux. RE 
SM, lè ror wreut ponmaïssamce de la pétitton adressée par 1e cónscrt 1 
-cipal'et Tes dölóguds de: Ja bille aw condité des Etats_ relativcinent au48 
’ dreerelod de lacänstire- èt pier Hij afnsiejee des atcusations et des itt 
Înconveriantes et'now fondées qtie cès-Antorités se sont pèrinises dit 
dite reqiiête gevindhigue et les dispositions dà gouvarnenrent ent mdtiëf 
presse, basées sur ces résolutions, «0e 


S: M. à été doùlortreusement surprise de voir des attorikés desa ta 
-dónrer Vexemple d'une démonstrationpolitiquë éontre te dito de 
le gouvernement, et à faire sans motif qucleonquc, à une époqúe 5 
éü-le pays est afligëépar de si dui'és ‘épreuves, ‘dès démntthds gui nè'pi 
: venit avoir d'autre batqde de troubler l'hònne ententè ette le godvë 
| ment et les- Blats,%t:-deparatyser ‘leurs: communs:-efForts: pour’ me 
‘bórme fin la! raigskbw'tiedue qat leur est -dévolite dans ce ‘morhént. CER 
‘Fatitant’ pluis: GebiiiëS, M. que’ biengatelië éérste geel gatfors diff 
eis d'eshichter lès attbóritgs: mmntolpttes'à-déployer ‘pläs (realie ct PER 
gie-dans plusicúrs ‘branches dee Valpitiústration- thúünicipate; ih 
cependant plus de confiance dans leurs lumières ct. leurs sentinkekijd 
était dättée qu’elles &taïerit irtcápablés de donner un si fadiväis exen 
pour toutÎepays. A A: hie OE en 
 AudsêS. M.‚n'a pu que suppóser que qielgues membres 'seuts, ‘adobl 
ä únd faasse téndance et seflörpant‘d'obtenië ce qu'ils uppietlent' Te À 
grès légal par des moyenis propres à esciter'tine'agititlbh publigtie ct” 
‘pandre un mécontentemnent général, sónt bksehins 'à snrprendte â'% 
‘égard leurs-‘collègnes et à déplacér le véritable. pomt,de-vac sous'ledf 
eette qriestion doit être énvisagée. Ee 
Dans tous les caé, SM: broit-devoie, potir lé moffent; ésprioter aux: & 
‘torités muantcipales son cnUidPé dösapprobation:ét ‘son ‘vif métontertentd 
au sujet d'une-dérarcke si inconverante et tont-à-fait ets dehors” de W 
compétence. arn be den eea A 
p Stuttgardt,ee 20 désembire 1846. 8 
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_ La1re représentalion de Don César de Bazan a éé couronnéc h 
‚soir d'an plein succès. au -T'héâtre-Royal-Hollanidais. «Iùdépeedaor 
de Pinttérôt ‘puissant qui se rattache au zäjet, le sucoès de eette pièoef 
depuis‘ tróis ans attire“à chaqüie représentation la foulc-au Thé 
Martin à Paris, doit surtout étre'attribuée au jeu admirable de Petèt 
dans le rôle important de don César, a déployé tontgs Ies ressources 4 
talent si varié et si beau. Le publie enthousiasmé, après avoir, viver 
.applaudi Peters pendant toute la soirée, l'a rappelé. ananimemenkig 
‘chute:du-rideaú pour le salwer enepre-une fois do ses acchamationd/ef 
scs bravos: oe En SA, B 
Les autrés rôles de cette intêressante pièce ont été tebs bin vemiphiëj 
Mme Valois et Tjasink, qui ont égalément obtenu les honneurs du raf} 
| On doit aussi des éloges à Mine tburg ct Miles Sablairolfes,. ainsi qu’ 
Hanswyk et Hammecher. La pièce estsbten traduite. Los eostu 
aussi vrais.quèriches.-La mise en scdne :èst-irréprochable. La sec 
représentatiön est aunoneée pour vendrèdt prochain. GS: 
 Hariéwyk a parfaitement joùié le rôle dCTringale dans le Lekkerbek 2 


der geld (le gastronome sans'argent.) 


La Société des’ chanteurs sous fa direction ‘de MM Hamburg ek 
F Gelder, donnera dimanche prochain uric représentation catraordinig 


pt non a âtre Tivoli, an bénéfice des six orphelins dont les pa- 
teh dai Ee Malfieureuscitient péri au mois de décembre ‘dernier à Enge- 
0e nen Ie Brabani-Septeïitriènal. En 

Oene bi le Roi et Ja Reine, ainsi que LL, AA. RR, le Princect la Prin- 
ea, +-tange; ont fait souserire pour:un grand nombre de billets pour 
; ETeprésentation:. ze 


“ue tenn 2 Ne 
Ì ce * Gravenhaagsche Nieuwsbode annonce qu'on peut souscrire au bu- 
tau de ce journal. Ega n 
sabe … Ee mama 7 3 
et Neuvelies. d’Espagne. 
ner Eek Oe ae _ Madrid, 19 janvier. 
en sfestnel pârlementaire qui a eu lieu dans la séance du sénat 
i 1E ontze le marquis: de Miraflorès et M, le président du 
pdfindà la vahtage de ce.dernier.M. Isturiz a traité avec 
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ie ‘de moderation invenanc idité, les # 
doi via oderation,de convenance et de lacidite, les qaes 
teal 
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Ordre du jour} eelte de la réception fiite au cointe Mon- 
EN ded ondres et celle ‘da märiage deS. A. R. le due de 
hat, di nioment où l'on s’y attendaït'le moins, le jeune dé-- 
An@ittega s'est présenté dans le salon des gonférenaes: il 








ee ADEL verrait aver plaisir le ministère actuel remplacé 
Prong net plus libèral. Le.noro mêmie.de Al. Pacheco a été 
heek en dans cette circonstance. M. Ortega paraissait très-sûr 
den Havantaitotil ajoutait même savoir qüe la reine êtait 
niee reEnfömes dispositidhs quúede roi ‘à cet ‘égard. Dé Ii) de 

Viaar braits de modification ministériëlte. tous savons de 
oi Source, que-dans le bal qui a eu lieule soir au palais, la 
ies bie le roi unt déclaré positivement aux‚ministres, que les 
ben tons de M. Ortega étaient tout-à-fait' fausses. Ainsi, ce 
de Yade plus clair dans tout ceci, c'est que M. Ortega a com- 
vre © indiserêtion incroyable, et qu'il n'y a pas de erise nou- 
ooien paraît vouloir faire grand bruit de la prêtendue 
sio ud xmendgânte prise par la république du Perou, a l'occa- 
„Onda rojet-d'expédition du général Flores contre l’équa- 
seut, Lt est pàs étonnant qu'un pays qui croit son territoire 
TWnacë cherche à se prémunir par tous les moyèhs en son pou- 
„or, Ees gouYernéments républicains, eux-mêmes font, dans 


we CA de la politique conservatricc. 
ae jaraît qu'à l'ärrivée an Perou de la nouvelle de l'expódi- 
brë, u gênéral.Flores, le gou vernement,d’'accord avce la cham- 


in es représentants,a pris des mesures très aggressives et très 
Mjstes contre tes personnes et les intérêts ‘des Espagnols. Un 
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et etordonne de söquestrer tuus les navires venant de l’Espa- 
El dans une circulaire adressée aux autres Btats de l' Amé- 
on les exhorte à se mettri d'accord pour repousser les ten 
ER ostiles que l'on suppgse au gouvernement espagnol. 

n nenous a.ppas dáclaré a guerre,car ce serait une mau- 
isantérie, mais il a'fait tout ce qui peut l'amener. La 
iôus parait grave et nous qui sommes restés neutres dans 
dise.gui nous paraissait peu importante, nous élèverons 
:Ctergiquement pour là défense des intérêts de notre 
SQUR gut’ jamais pu'se trouver en tûtte òuverte avec ceux 
Ore frdrps. d'Amériques ej de 
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CEA nggerdiscours de trvGutzet, 
Dl ECT Gaite et fin. —” Voir notre nè d'hiër.) ” 
Ù bieder ä'une dépêehe dats laquellé- je:rtandais à notre am- 
co Ur à Vienne, M. le comte-de Flahaúlt, le résultat de ces conversations 
ch: bau d°Eu, Je l'en informais d'une manière très-désintéressée. 
Bilk 18 poûr buf d’exercer lk aucune influence, je voulais seulement faire 
Kee Naîtze lès fits à nos agBints, pour qu’ils pussent régler avec justesse 
afde et fear langige.” Válci en quels termes, à la date da 21 septem- 
Dn HE, jersenmais Ja gondaite, adoptée én-copomun par les deux cabinets 
rn trangsis, kien première visite dela reine d'Angleterre au châ- 
Ni T° Bf, Guizot à M. le comte do Flahaut, 
Nt DEE ; K Aategil,) e 21 sèptembre 1843. 
eig h Aberdeen gecepte les descendants. de. Philippa V comme les seule 
Ri 8 cÔnxenables ad trône de la reine Isabelle. 
Pibg]amerd pâsbe principe hautement et absolument comme nous. 
te én fait et‚so. har ulre en conséquence. 
une exolusiön n° pronc 















n n'est formellement pronoacée. Nous d'ëkctuona ‘pak 
iept les Coboung; l'Angleterre n'exclut pas formellement les fils du 
Als il est entendy que nous ne veulons ni Î’'yne ni l'autre de ces combi- 
(tre nous ne pôursùivrons ni l'une ni Pautre, que nous travaille- 
ntrairé à epêcher que lune ou l'autre soit proposée pour l'Espa- 
due, sl Kûne des deur propositions était faite, Pautre reprendrait à 
ij sa ijt. « L'apparition du prince de Cobourg, ai-je dit, serait la ré- 
Mbn du duce d'Áuriale.» 
8 convenu, lord Aberdeen s'engage à appuyer, de concert avec nous, 
descendants de Phitippg V qui aura en Espagne le plus de chcès de 
„pous ces deux réserves qui sont parfaitement notre âvis aussi, à nous + 
Indépendance de ÎEspagné et de sa reine gera respectée ; 2e que l'An- 
j‚n& prendra aucune initiative et se bornera à marcher avec nous, en 
t de son influence notre tésolution cornmune. , 
8 disons de notre côté que, entre les descendants de Philippe V, nous 
oke NOus-mêmes prendre, enversl’Espagne, aucune initiative; que nous 
vo) s tous 5 que c’èst À l'Espagne à voir lequel lui convient le mieux ; 
NjEgus -emploierags au profit dp coli vers laqûel-I'Espague, elle- 
plus considérableet la plus considérée de l'Espagne, incli- 


Hera, : bi 6: 
qrhe lors le langage tenuet \'attitnde prise. Après ces premières 
éne £ an et ces premières résolutions, le candidat qui fut mis le premier en 
Nog eene abord le comted’ Aquila, puis le comte de Trapaui, ‘frère du roi de 
de Or idée première de cette combinaison n’était pas venue de nous, naais 
% ie Feen Ìui-même, qui avait indiquée comte d’Aquila. comme une 
x Ön Äldquelle PAngleterre n’avait pas d'objection, Nt 
mus, ons w'avions que des raisons d'être favorables à cette combi- 
t dans nòsprincipes, elle avait P'ássentiment de la reine Chris- 
rate mère ef comme reine, avait bien le droit d’être graadement 
ä Eu-sourent le,tort de ne pas tenir de Fopinion, des sentiuments, 
Feline Christine, un compte suffisant dans cette question; et on a 
gt En beaucoup d’'idées fausses et de fausses démarahes par cette 



















bege comte de Trapani pouvait valoir à l'Espagne, comme cela est ar- 
Weij noe de la èoùr de Náples. ik 
Alt ane combinaison qui avait l'avantage de réconeilier, d’unir 
/ maor mble les trois branches régnantes de la maison de Bourbon en 
sur c 2ésultat dans l'inférêt de notre dynastie et dans l'intérêt natio- 
% Hepön. oint cone sùr tous les autres, sont insépàrableé. 
it. ep dens done qw’ápptotwver la combinaison et nous y prêter. Nous 
nor gieant toùjours qwelle ne devait avoir lieu qu’âvec le concours 
r sa Ïibre adhésion et dans les formes légales et oonstitution- 
aad on a puun moment, à tort sans doute, supposer qu’ort 
de meter à bièn dette côtibinaison pär des voies précipi 








appui, Pappui de hos conseils à cette combinatson, 
e ik “&u sonde dire Hie Woar étrons loin d'etèltre au- 
Ki eRues dans notre principe. Il n°y a pas eu un momgat où, 
e, vous 


SA A oreppul, 


nt poür Te suceès de la eombinaïsón ‘nápolitái 


brad ävois ë Pinstanténergiquêment déconseillétouteten- … 





n’ayouús dit que si quelgue autre des combinaisons contenues dans notse pria- 


cipe élaitdemandée-, ávouée, acceptée par l'Espagne, nous étións prêts ày 
adhérer. f 

Voilà, Messieurs , EE quelles causes, dans quelles limites ous avons, dans 
le cours de l'année 1844 et peidánt les preniiers: mois de l'année 1845, tra- 
vaillé , si l'onpeut se servir de ce terme, dans’le sens de la combinaison dont 
j’entretiens eu ce moment la chansbre. 

Elle rencontrà de graves obstacles en Espagùe. L'esprit de nationalité, les 
luttes des partis politiques, d’injustes préventions entravêrent son progrès. 
Dailleurs rien ne pressait, om pouvait ajourner. le mariage de la reine, elle 
était bien jeune encore, et toutes les fois qu’une facilité d’ajournement se pró- 
sentait à côté des difficultés de solution de la question, on ajournait. 

On arriva, à l'été de l'année 1845. Pendant ce temps, nous eûmes l’óccasion 
de denner une nouvelle preuve de la loyauté de notre politique. M. le duc d'Au- 
male épousa une princesse de Naples. C’était,-que la chambre et M. le duc 
d’Aumale lni-mème me permettent cette expression, c'était une belle carte de 
moins dans notre jeu. Nous donnâmes cette marque de loyauté; M. le duc 
d’Aumale épousa uue princesse de Naples, il ne put plus être question de lui 
pour la reine d'Espagne. 

On nous fil une premiêre ouverture, celle dn mariage simultané de la reine 
d’Espagne avec le comte de Trapani, et M. le duc de Montpensier avec Yin- 
fante, Voici comment elle fut accueillie, et les premières paroles que je trouve 
à ce sujet dans ma correspondance. Il ne s’agisdait alors d’aucune conférrnce 


‚ avecl’Angleterrc; nous ne parlionsà personne, nous nous parlions en quel- 
} que sorte à nons-mêmes; nous étiens seuls, nous exprimiens notre sentiment 


Á ‚ : Sive are Pe Dei A ge os 3 F sans contestation, sans communication avec. qui que ce soit. 
Ei ges, collógues, que.le roi I'avaif antörisé à dire, à la, | ve 


‚Sur cette première indication, j’écrivais, lo 26 novembre 1844, à M. le 
comte Bresson : 


M, Guizot à Ml, lo comte Bresson. 


« Paris, le 26 novembre 18 14. 

» Un seul mot aujourd'hui sur ML. le dude Montpensier. Quand la rein® 

Isabelle sera rnariée ef aura un enfant, il sera fort heureux d’épouser linfante 
doaa Fernanda, Il trouve ce mariage-là très-cenvenable et très-bon pour lui 
Seulement ni le.roini lui ne veulent d'une politique dótournée. Ne-prenez pas. 
du reste, ceci pour uae décision définitive ou un engagement diplomatique, 
Je vous dis la disposition, telle quelle est, et elle est fort amicale en vers V’Es- 
pagne, fort loyale envers tout le monde. » 
‚Voilà le langage que nous tenionsentre nous, sans le commumiquer à quique 
cE soit, point pour prendre un engáseüment, point póar nous faire valoir, uni- 
quemegit pour exprimer notre véritable pensée, notre véritable disposition. 
s:Cependant le bruit de cette idée; et le caractère qu'on essayait de lui don- 
ner, inquiélêrent le-cabinet de Londres. C'était très-peu de temps avant que 
la, reine d'Angleterre fit au roi sä seconde visite au château d’Eu, Au mois 
de septembre 1845, au moment òùeutliet cette seconde visite, nous nous 
Bxpliquâmes sur cette idée de mariage deM. le duc de Montpensier avec l’in- 
fänté; exactement cotrime je viens de montrer que nous pensions quänd nous 
étions seuls, en ne parláat qü'à nos propres agents. Je dis à lord ‘$berdeen : 
C?est un mariage qui convient perfaitementau roi et à lu France, etcomme 
uaion de famille et‘comse alliance politique. Mais nous n’entendons point que 
ce soit là une entorse donnée à notre politique générale et annoncée; nous 
n'entendons point poursuivre un but d'une manière détournée et indirecte ; 
taat que la reine d'Espagne n'est pas mariée, tant que la succession n'est pas 
askurée dans sa ligne, le märiage de finfaritê a pour nous le même sens, la mê- 
me valenr politique que le mariage de la reine elle-même: nous agissons donc 
par le-même principe; nous tiendrons la même conduite, à charge de récipro- 
cité de votre part. Lord Aberdeen me répondit : Cette conduite est sensée, 
loyale: de notre côté, la rcine d’Espagne mariée, la reine d'Espagne ayant des 
enfants, nous ne pôuvons plus faire d'oBjection raisonnable , admissible, 
présentable, au mariage de M. le duc de Móntpensier avec l'infante. Nous tra- 
vaillerous done d’abord de concert à marier la reine d’ Espagne én employant 
notre influence dans le même sens, les descendants de Philippe V! Quand le 
mariage dela Reine sera acoompli et sa succession assurée, alors le mariage 
pp De duc de Montpensier avec l'infante ne rencontrera plus les mèmes dif- 
hieultés, : 
Il n’y aeu là, Messteurs, point de convention ni d'engagèment d'plomatique: 
il y a eu-denx gouvernements sensés, sincères, loyaux, se disant i’un à l'autre 
la vérité sur la conduite que l'un et l'autre se proposaient de tenir dans une 
questioh délicate qu’ils s°étaient promis de résoudre en commun. Tel est le vé- 
ritable:caractère de ce qu’on appelle les engagements du châtean d’Eu. 

Gependant la question du.mariage ne discontinuait pas d'occuper à Madrid 
le gouvernement: c'était toujours le comte de Trapani qui: était en scène. Il 
rencontrait de graves obstacles, comme je laidit tout à l'heure à la cham- 
bre; d'autres noms étatent prononcés par.des Espagnols, par des influences 
espagnoles, et non par des insinuations ou par des influences étrangères, Le 
nom du prince de Cobourg, qui avait déjà été prononcé plusieurs fois, repa- 
put alors plas. souvent et plus vivement, et son apparition nous causa qucl- 
ques inquiétudes ; je les tÉmoïgnai à lord Aberdeen. Lord Aberdeen me ras- 
sura en me digant; Vous pouvez être tranquille, vous n'avez rien à eraindre 
de ce côté. 6 ik eenn 

Au même moment à peu près, le gouvernement espagnol nous proposa de 
conelure innmélifatement le mariage du comte de Trapani avec la reine, pour- 
vu gu?on conclùt:dussi simultanémentle mariage du duc de Moktpensier avec 
Finfante, C’était au moins de novembre 1845. Le gouvernement du Roi refusa, 
pour. rester fidèle aux engagements d’Eu. Il répondit qu’il ne pouvait traiter 
définitivement du mariage de M.le duc de Montpensier avec linfante que lars- 
que ce mariage autait perdù son caractère politiquê. Ì nm 

„Mais en même temps que nous faisions ce refus, comme il était impossible de 
nê pas prévoir Peffet qu'il feraità Madrid, je donnai à M. Bresson, le 10 dé- 
teihbre 1845, des instructions formelles qui sont eontenues dans les docu- 
ments colrnuniqués à'la chambre. Je lui dis: Soyez sur vos gardes ; voilà la 
eonduite que nous tenons ; elle. est parfaitemeut sincère, loyale ; mais si, mê- 
me indépendammeut de la volonté du’ cabinet anglais, des combinaisous 
contrairesà notre principe, par exemule, la combinaison du prinee de Co- 
bourg, devenait prabable, arrêtez-la, nous ne soinmes pas èngagés dans ce cas. 
Je vous donne le droit d'offrir alors M. le duc de Montpénsier, soit pour la reis 
he; soit pour l’infante. Ae nn ade 

… Cependant les événements suivaient leur: courò, la combinaison napolitaine 
perdait de plus en plus du terrain ; le cabinet espagnol qui l'avait acceptée, le 
cabinet Narvaez perdait aussi du terrain et était sur le point de se retirer, 

. Itsortitdes affaires en fávrier 1846; c?ótait un changement grase, F'appe- 
lat À. de Jarnac à Paris ; je lui fis connaître les intentions du gouvernement 
du roi dans le cas où notre politique dans la question du mariage se trouverait 
en péril. M. de Jarnac remporta le memorandum du 27 février. II fat mis sous 
les yeux de lord Aberdeen, qui le lut, et en prit complète connaissance, des 
mainsde M.le comte. de Sainte-Aulaire, pour quiil était, comme le disait 
hier M. le duc de Broglie, une instruction sur le langage et l'attitude qu'il 
avaitàtenir, EREN et: 
_Úne nouvelle ouverture nous fat faite à côtt époqye par.le nouveau:cabindt 
espagüol, fe cabinet de M. le marqúïs de’ Mirafidres : ce fat celle du mariage 
isolé de ML. le duc de Montpensier avec Pinfänte, avant le mariage de‘ la reine. 
Nous éearlâmes cette onverture par les mêmes raisong qui nous avaient fait 

écarter les mariages simultanés, par fidélité pour nos engagements. 

Telle était la situation lorsqu’au mois de mai, M, Bresson appela toute mon 
attention sur le travail très-actif, trós pressant, qui se faisait à Madrid en faveur 
de la combinaison Cobourg,travail qui, par une multitude de causes que je 
ne remettrai pas sous les yeux de la chambre, élata dans ce mament, M. Bres- 
son me fit connaître ce fait en me.donnant beaucoup de détails. Et dáns le 
mêèrae inóment je reus de lord Aberdeen l'avis loyal qne le gouvernement 
espagnol s’était adressé au duc de Saxe-tlobotrg, en visite à Lisbonne, pour lui 
demander le mariage du prince Léopold -avec la reine. EEN : 

Notre suaprise fat grande: bien moins que notre surprise du fait même, no- 
tre surprise de la connaissance que le ministre d'Angleterre à Madrid en avait 
eueet de l’approbation qu'il y avait donnée. Je la témnignai trés-franchement 
a lord Aberdeen. Je ne lui faisais certes par là aucun reproche, car c'était. lui 
qui nous avait noblementavertis Lord Aberdeen éerivit au ministre d’Angle- 
terre à Madridet le blâma pour avoir pris part à ce travail, câr lord Abetdeen 
aussi voulait tenir loyslement les engagements qui avaient été pris. 

Mesétéurs, il fauts’arrêter ici pour voir et dire, telle qu'elle a été réelle- 
ment, la vérité des choses, Le gouvernement espagnol,; j'en suis convaïncu, 
test toujours proposé de faire faire à la veine d’Dspagne ce qu'on appelle un 
grand mariage, de lui faire contracter une grande alliance, de se donner-et 
de donner à l'Espagne, par le mariage de la reine, l'appui d’une grande puis- 
sance : oula France ou VAngleterre: ou un prince frangais ou le prince de 
Cobourg. 8 Ee EA , 

Tenez pour certain que tèlle a toujours été la pensée du gouvernement 


| espagnol. Je ne m'en! étonne pas, et personne n’a le droit de s’en étonner ni 


de s'en plaindre. . 

_ Quoi qu'il en soft, eest surtout au gouvernement espagnol,à son Intention, 
àsa volonté, qu’it faut attribaer la nouvelle face que prit laffaire ern ce mo- 
wiert; D : î ie RE 


Quelle en étâit la cause? Notre refuê de consentir soit au mariage immé: 
diat, soit au mariage autérieur de ä. le dúc de Montpensier avec linfante. 
Rencontrant ainsi de notre côté dee diffieultés, des refus formels, le gouverne: 
ment espàgnol, dans l'intérêt de sa politique, et d'accord avee ses vnes cons- 
tantes, se tourùa activement, vivement, vers la comibinaison Cóbourg. ' 

H y avait done là trois politiques en présence : lä politiqné espagniole) vou- 
lant ou une combinaison frangaise ou la combinaisòn Cobourg,et agissant 
três-activement en ce moment dans le sens de cette dernière cottibinaïson 5 
la politique frangaise, qui se refusait au mariage de ML. le ‘duc de Montpensier 
avec la reine et au mariage immédiat de ce prince avec l'infante, et quiet 
même temps voulait écarter la coimbinaison Cohourg, et la politique anglaise 
qui, n'adoptant pas un principe aussi ferme ni une conduite àussi décidée 
que nous, acceptait cependant le mariage de Ml. le duc de Mauútpensier avec 
Pinfante, pourvu qu’il ne fât pas simultané avec celui de la reine. y 

Pour qu’une question dans laquelle des politiques si diverses etsi puissan- 
tes se trouvaient engagées, fût résolue tranquilienzent, il faltait évideniment Îe 
concert, Faction commune de la France et de VAnyleterre. Ce n’était que par 
le concert de ces deux puissanices, par le concours de lèur actioh qu'on pou- 
vait espérer la solution de tant de complicätions et de difficultés. 

Vous entendez beaucoup parler de la politique de rivalité, des luttes d’'in- 
fluence, de jalousie permanente entre la France et A ngleterre, politique qui 
a bien des causes, peut-être mêmè bien des raisons. Pour mon compte, je suis 
eonvaincu que dans l'état actuel des fäits, cette pótitique de jatousie, de riva- 
lité, de Intte, d'influence, n'est ni bonne ni nécessaire pour les deux pâys. Lä 
paix, le désir de la paix est évidemment aujourd’hui le sentiment, je ne dirai 
pas unique, mais dominant chez les deux natious ; non pas ledésir de la paùx 
uoigqttement, comme on Pa cru, pour l'intérêt matériel des deux páys, ais par 
un principe plus élevé, par respect pour la justice et pôur le Bonheur des 
hommes. 

Un autre sentiment eziste à côlé de celui-là, e’est instinct d'une grande 
mission commune de civilisat:on, le désir de prévenir, par le concert des deux 
puissances, les bouleversements révòlutionnaires, en favorisimt partout ls 


développement régulier de Ja eivilisatiou et de ta liberté légàlè, 


} sikuatian et les rapports deë deux goúvernêments dés obeag ë 


. sizait en Espagne le retour dl piet? gei Etat afte To ppostte 
, HiËnt WEspagne. C'était évidént pôur tout lë monde. En dorte ae neus nous 


M 


Voilà les dens idées, les deux zentiments qui s’élêvent aujourd'hui ex 
France et en Angléterre aù-dessus de toutes les causes de rivalité, de jalousio, 
de lutte d’influence, et qui détermminent cette impulsión si vive, vi spontanée, 
si vraie des-deux pays vers le concert'‘et l'action commune dans tóutes les 
grandes qnestioris du monde, . . 

Eh bien !“cÈ'senliment, cette conviction qué j'éprouve, lord Aberdeen leé 
éprouve aussi; lord Aberdeen eat convaincu, comme je le suis, et‚sir Robert 
Peel est corivaïncu, comtûe Pétaît lofd Aberdeen, que c'est Ià la vrdié, la'bon- 
né politique, celle qui doit dorainef dans les deux pays. Mais, vers la fin du mois 
de juin, lord Aberdeen et sir Robert Peel quïttérent les affaires. 

“La chambre me rendra, j'espêre, la justice ‘de croire que, me trouvánten 
présence d'un autre cabinet, d'un autre ministre des affairés étränigètes, je 
n’aie tenu compte d’aucune passion, d’'aucune prévention persónnelle. Lee 
hommes quì se laisseraient alfer à de tels sentiments, qui leur donneraient unö 
part tant sóit'peu grande das la diréction des affátres,' ne sèräient pás dignes 
des affaires, ORS ER ee 

J'ajoute également que je me hätai d’écarter de cétté‘qúestióri et du mi- 
nistre des affaires étrangêres de lá Grande Bretagne toute prévention , toute 
question , toute idée d'une mauväise foi quelconque , d’urie' déloyauté quiel- 
touque, Je ne cróis pas qu'il soit permis d'introduire dans Iá còntroverse po- 
litique des grandes questions un tel élément. La discussion devient impossi- 
ble en présence de telles acvusations. Je ferdi toujours aux hopimes avec les- 
quêls j"aurai l'honneur de'traiter de grandes affaires, l'honrieur de croîre qu’ils 
sont d’aussi bonnefoì que moi , qu’ils ne sont dirigés, comme je le sùis miói- 
même , que par les intérêts de leur pays , que parce qu’ils croïent bönne lá 

«politique de leur pays. Ils peuvent se tromper. corûte je puis me trompèr, 
miais je regarde toute accusation de maupaise foi , ed päreille occasion , com- 
me une bassesze et commie unt: absurdite. Ee, 

Qu'était-ce doncP qn’arrivait-il-donc? Nous nous trouvionsen présencé 
tuw cabínèt, d'un ministre gut póuvait avoir une politiquedifférente de cel- 
le de son prédécesseur, qui pouvait porter dans la quêëstion du mariage de Ik 
reine Espagne des idées, des intentions autres que celles d> sort prédéces- 
ip ee qui était fort permis et fort légitime. Noús avions quelque faisc'de 

e croire, REN: 

Qa'avons-nous fait? Nousavons attendu. Noùs dvoïs àttendú Te 1: ‚ 
public, il ne nous a pas manqué. Le ministre des affaires Strärigèred dé Ya Giein- 
de-Bretagnea été réélu à Liverpool. [la tenu un discours publie devant ses 
électeurs. Eh bien! a-t-il dit là quelques paroles qui pussent mous éclairer sar 
sa politique envers la France, sar la question de savoir s'il tlendrait ta miêmé 
ligne de conduîte que son prédöcesseur? ne 

L’occasion ‘était naturelle. Pas ún rot ne úohs a éclairés. NES 

Dans le parlement, qui fnissait à cette épotque, lé miênie silerict d êté gardé: 

El:bien! ef présence de ce silence, de cette incertitude, notre devoir évi- 
dent était la réserve. Nous devions, nous aussi, rester en niesurd de suivre, sf 
la nécessité en survenait, une ‘politique isolée, de faïre aussi, noús;-poar nòtre 
omge et à nous seuls, les affaires de notre pays. C'éfait votre droit eé wotte 

eaoir. an: NE EE 

‘Cependant le 20 juillet j’af cru devoir prendre une iúîtfative; j'aî chargé le 
représentant du roi à Londres de proposer l'actior Comemune à Madrid, dans 
la question du mariage de Ia reine d' Espagne, en. faveur des fils de don Fran- 
gois de Paule, des princes espagnolë, pourvu qùü’it fût bien èntenda qu'à PEs- 
agne et à la reine il appartiendrait de choisir celui qui leur cónvenait, J'at 
tait cette propositioúle 20 juillet. . AE ĳ Ee 

Deux ou trois jours re ‚ jeregus communication’ de la dépéche du 13 
juillet, qui est sous les yeux de la chanibre. Cette dépêche eerden 

apel sveïtiéls. 
. ‘Le prince de Cohourg était nommúé dânis get dee g ;placd én tPte des 
candidats à la main de lá reine ; ‘nön-seuléméút fis’ dû inibre de eef canidi- 
dats, non-seulement placé en tête , mais indiqué conimie ayant dès chances 
d'ètre'choisi , car la dépêclte pörte £ Je ve nouimië ps Te couite de Trapani et 
le comte de Montemolin ,‘parée qu’il paraîtqu’il n’y a pas de chances que le 
choix tombe sur aucun d’eux; Les trois autres n’étaient donc iemrûés:quë 
parce qu’il y avàit chance que le choix tombât sur l'un d'eux. En mêriie temps 
qu’on le nommait , disant atnsì qu’ilavaït des chances , en nième temps oft 
ajeutait qu'il n’y avait à Lonidreë ; pas plus contre, lui que contre es deux ls 


de don Frangois de Paule, aucune olijection: ee ‚ 

Je le demande à la chambre, était-ce lú la reproduction exacte de la situa! 
tion dans laquelle nous nous trduvions avec le ministêre précédent? Eno 

Je sors de la question du mariage; je jelte un coup d'eeil sutcette même 
dépêche quant a la politique générale de l'Espagne: Je cherche um’ túöt 
propre, j'y trouve une attaque contre la direction des affaires où” Bspa- 
gne, contre la manière doutle pärti qui était au pouvoir eh ij veld depuis 
trois ans, gouvernait les affaires de sort pays, une attaque peut-être att pe vi- 
ve, en parfant des affaires d'u pays étranger. II était im positie gier n'dita- 


éhasse pas à ce langage te sens, qué le mitiistre ‘qaiterivait dette döpêche dé. 
du’ gouverte- 


trouvions dans cette double situation; un changement notable dans ta politi 
que du cabinet de Londres, quant à la question du mariage; uni -changeitent, 
notable dans sa politique quand àla direction générâle des affaires en’ Rip: 
rie. 
8 Eh bien ! Messieurs, est-ce que je ne devaís tenir aucun voripfé de tels 
faits ? nk nd 
Considérez, je vous prie, que les instructions sur le riariël ë de la reine 
coïncidaient, à Madrid, avec la démarche faite auprês du prBieé He'“Cobourg, 
et la présence X Madrid du ministre anglais qui avait cônùu ét fprouvé cette 
démarche et qui pour cela même avait été blâmé par le préë ar du minis- 
tre des affaires étrangères d’Angleterre- a en 
Et quant an changenient de politique générale vis-hivis de PEspagd, 
quant au désir de voîr arriver le parti progressiste &h gouvernement de P'Es- 
pagne , cela eoïncidait avec le travail qui se fáïsdft partout en Espagne, hors 
d’Espagne,pour remettre eu effet le parti progtéésiëte &upou voïr,soit par la chate 
da ministère espagnol; soit per linsurrection. … … Ee 
Jai biert le droît de parler de ce fait; car il ëfäit tellèment public, il était 
tellement avoué, il était tellement doei partout én! Espagne, en Angteterre, en 
France. qu’it était impossible de le méconnaître. J’aurais été coupable si, dans 
de tels faits, je n'avais pas vu des symptômes d'un changement de direction et 
de situation, si je n'avaïs pas reconnu qu’il n°y a'vait pas là ce désir d'íútention, 
de concert, d'action coramtune éntre la France et PAngleterre; et sur la ques- 
tion du mariage. et st la questioned’Espagne, qui ëvait caractérisé la politique 
du cabinet précédent. ‚ j ste 
Une autre circonstance est venue s'ajouter à toutes-.celles que je remets 
sous les yeux de la chambre, et former, je pourraîs dire forcer irrésistiblemenf 
ma. conviction. zen NEEN: hi 
La proposition que j'avats faite le 20 juillet du concert, de "action commune 
à Madrid, en faveur de don Frangoìs de Paute,est restée cinq semaines saas 1ó- 
ponse, sans réponse aucune. DO sed 


baarle 
En présence de tels faïts, j'ai dû rappelprà Pambassadeur du rot, à Hetiid „ll 


je tui aì rappelé les instructions générales qu’il avait recurs au mois de dé- 
sembre 1845, la nécessité d'une grande vigttance, et Fintentton du gouverne- 
merit du roì qu’îl ne se laissât pas surprendre ; et que sì la combinaison qui, 
évidemment, par un travail espaguol ‘beaucoup plus que par tout autre, se 
poursuîvait activement contre nous, si eette combinaison avait des chances, 
ilusât des puuvoirs qui lui avaient été donnés, et qu’il arrêtât ce qui aurait été 
un éohec Lrès-grave pour na‘re politique et pour notre pays. : 
Ek bien ! ce que je'lui af prescrit, M. le comte: Bresson l’a fait ; il la fait 
avec one vigilance, one intelligence des difficul:és et des nécessités de la 
‘situation, et eù même teäps avee une wodération, une régulirité dans ses 
actes et dns ses paroles, qui font le pius gran s honneur à son caractêre uutant 
qe’à son liubileté dans celie circonsrance detieate, ' 
" Jusäu’àu dernier moment, en poursuivant fe but qui lui étaie indiqué, WM. 
le comite Bressuu s'ést maintenu sure terrain que celui des infants, fils de: 
“don Francoiéde Paule, qui conviendrait à l’Lépagne et à sa reine, serait ac 
cepté par le gouvernement frangais; et ausst sur cet autre terrain qu’il fal. 
lit ‘faire tus nos efforts pour que le mariage del le duc de Montpensier 
uvéc T'infante né fût pas simultané avec cèlui de la reine. Vous voyez jus- 
qu'à quel point nous avons poussé le scrupule , même dans la situation nou- 
‘velle júïinous étail faite , même après tous les faits que je viens de mettre 
sous les yeut Ëe la chambre. Nous n'avons pas oubliéce qui s’était passé au 
" éhâteau d’Eu , ethous avons travaillé à garder, quant à l'époque du mariage 
“de dl. le due de Montpensier avec l'infante, une certaine meoure de liberté, 
“On neos demandait , on nous demandait acdemment qu’il fût associd au mari- 
age de la teïne. C’était ce fait-là qu'on voulait; te ‘gouyernement espagnol, 
uu'deririer moment, comme dans tuut le cours de affaire, ne voulait pas con- 
elure un máäriage sans l'autre ; il voulait que les deux mariages lui servissent à 
s’assúrer cet appui de la France, qui était le but de ges efforts ; il le voulait, il 
le demandait; au dernier moment encore. le 28 août, Bl. le comte Bresson, 
“après bien des débats, a fait insérer, dans l'engagement contracté entre lui et 
Je président da conseil à Madrid, M. Esturitz, pour le mariage de M. ie duc de 
Boütpeuster a fuit insérer contre beaucoup d'objections, contre beancoup de 
ïévislänces, ces mots. « Ce mariage. sera associé à celui de la Reine autant que 
faire se pourra, » Uk 
… H avait voulu nous réserver encore une c-rtaine mezurede liberté quant à 
Yépoque aù ce sccûnd mariage aurait lieu ; mars après cet engagement , sigué 
“Je 28 août, Tes ‘faits devinrent d'ùne telle évidence, il devint si évident que si 
les cortès, qui devaient se réunir le 14 septembre, ne trouvaient pas des faits 
accomplis , des faits irrévocabtes, intimement unis l'un àl'autre, tout était 
remis an questiou par un changement de ministêre, tout était remìs en ques- 
(ion par uoê insurrecfion. Et M fe comte Bresson m’avertissait tous les jours, 
‘à chaque lettfe qu’it éerivaït: « Prenez garde, me disait-Hl, sì les faïts ne sont 
„pas accompljs,'s"ilá ne sont pás irrévocableë, s’ils nesont pas intimement unis 
“ÎPun à Peutre. tout peut òtre mandqué, et la combinaison à laquelle nous Schap- 
‚Pons, gentreitguistle notiscomba6 aan, on toute auire Somhlnlken Bett he. 
k prendre 1 ipstant t ut lé terrain que nouá avons gagné. 5. C'est seulement le 4 
E tem bre que, par ùne depêche télégraphique, me conformant aux ordres du 
„roi, Vhndtersë M. Te bomfe Bresson à accorder la éimültanéité ds deux ma 
Frasse Ddd'ai 4 septernbre, dette Guestiain-Ià est restée en suspens ; ce n'est 
‘qué Ie A septembre quelle á été décidée, La chambre sait Ie reste. : 
„Jen ntrerpi dans ancan,détail sur ce quia suivi cette solution définitive de 
ie rdebon. Je ai plusque quelques mots à ajouter, Evidensment, Messieurs. 
éviderraent, ef pour tout spectafenf iftipartial étranger à la question, voicì les 
faitsque je puis affirmer : ce que nóts dvions dit, nous Pavonsfait; ce que nous 
avions dit dans l'origirie et à toùtes Tes époqueë dé la question,neus l'avons fait. 
“Nous n’avons viólë auean traité, par plus le traité d'Utrecht qu'un autre: le dis- 
‘eouri de M, le duc de Biöglie d'hierrépand pleinementà la question: nous n'a- 
‘vons manquéà anciin engagémeiit, pas plus ax engagements du château d'En 
qu’à aucun autre, Les faits, dans le dëtail avec lequel je viens de les exposer, 
sont à cet égard une démonstration irrésistible; nous ù'avonsmanqué à aacun 
‘procédé, nous avons fait tout ce qui était en motre pouvoir, au delà peut-être ds 
‘ce quf élniteù notre dèvoir.pour foaintenirle convert et action eemmnne dans 
cette-qyestion. Nous avons done agì dans la plégitnde de notre droit eomme 
dans Pintérêt-de notre pays, et en tenant autant de compte de notre devoir de 
prudepce que de,notre devoir de loyauté, 
de Maintenpait ape résulte-t-il de tout ceci ?'où en sumsmes-nous en vers I'Espa- 
Pe reefs 'Ruropé, envers PAhgleterre, après la conclusion de cette grande 
trauääctiou ? C'est sur cé point, c'est sur fa sitnation que notre conduite dans 
take ette affaire et Jasclutson qu’elle, a, regue nous fait. maintenant envers 
dl egme, en vers T'Europe, eùvers VAngleterre, qye j'appelle, en finigsant, les 
dernières nensges delächgtabre. 52 ren die brt tak 
eneen Ô Hes faltd bont latr, Uk ijdeskloa di strikje de We cftie et 
dumopage de I'ypfante à été bien librement débattue par les cortès espagno- 
Geen u Bike u d'une trángúillité parfaité, en même temps qu’avec une entière 
liberté. Les causes.de désordre n'ont pas manijué en Espagne À cette époque; 
les provaen tons, à Vinsurrection, à la guerre ei vile onl été multipliées : toutes 
éd Sand. Le iûariges ont été discutés, accerhplis avec une entière liberté 
et nne pewfaitg (raaquillité. 
11 Non-sentement cela sest passé aïnst; mais l'assemblée qui avait approuvé 
ce double mariage, les cortès qui s’étaïent réunies en septembre dernier, ont 
Été soumises à lépreùve de la rèéleetion, et le jugement de leur pays, le juge- 
ment de l'Espagne, a ramené une assemblée animée du même esprit et des 
me thes.infentions, appartenant à la même opinion politique, 
fús avons dona le droit de dire que tout gest passé avec le libre comsente- 
‘par achion indéperidante et selon le voou de la nation espagnale. C'est 
P'Kapagge gi 3 Tait ee qui s'est:fait, et Los relations àvec elle sont aujourd’hui 
évidemment coniactéés: pat Te veeu public librement ef tranquillement émis. 
Ainsi, quantà l'Espagne, nos relations n'ont rien eu à souffrir de la grande 
transaction’quf vient de s"accomplir. ER . 
‘Qupnt dà P'Europe, Meësieurs, aucune objectian, aucune observation n'est 
xepne de nulfe part, pas plus des puissances qui n'ont pas reconnula reine 
she Ie gouvel ördre de successien en Espagae,que des puissances qui 
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… Adliname des pinissances européennes n’d adhéré, n'a voulu adhérer aus pro- 
‘teste Wreed gemagnt. anglais, soit contre le mariage, soit coutreles 
Arneis jn BENN pt es Les patooar y continentales qui n’ent pas re- 
cohn it, Tele, he en 8 té à rester compléfement. en dehors de la 
giegtion. Leur situattolt divers HOUS, enter PEspagne, et notre situation. 
envers eh iest doné 'eiact mient lä mêmet Bi lörsjee la communication de | 


ce mariâge leur à | 3 
du contigent, aussi bien, je le réj.ête, ceux qui’ ontreconnu la reine Isabelle 
que ceux qui ne Pont pas reconnùë, ont répóndw án roï exaclement dans les 
mêmes formes, dans les mêmes termes qu’ils l'aúraïent fait pour tout autre 


mj 


ABE ierk ms B : 

p dd göóuzernement anglais, il est évident qú’il y a là un mécontente- 
de tréel, ef que nos relations en sint, däns une certaine mesure, affectées. 

k Messieuts, si nous faidons deux choses, que pour son compte le gouverne- 
ment du roi est-parfaifement décidé à faire ; si, d'une part, nous ne changeons 
point notre politique générale lòyale et amicale envers PAngleterre, si nous 
cgg{inpeus à vivre, à vouloir vivre en bonne intelligence aveo le gouverne- 

ment ag fis, et si, d'une autre part,‚nous nous montrons bien décidés à soute- 
nir-cùnvenäblement ce que nous avons fait, à nous abstenir de toute avance, 

de toute coùegston,si noùs tenons à la fois cette double conduite d'une sincère 
amitie générale duvers l'Angleterre et ‘son gouvernement, et d’ûne fermeté 

bien tranquillë dans lá position que nous avons prise, tenez pour certain que 

le mécontentement anglais séteindra! ‚ 

\*_ Il s’éteindra devant la gravité des intérêtssupérieurs qui viendront et qui 
viennent déjà peser sur les deux.pays , et qui sont aussi bien comptés et coni- 
pris ef squtis à Londres qu'à Paris. 


“La natjon anglaîse et sor Bouvernement (car à Dieu ne plaise que je les sé- 
pre jamais , et la pensée n'en est pas entrée ‘une minuté dansmon esprit), la 
nation anglaise et son gouvernement ont l'un et l'autre deux grandès qua li- 
tés,: la justice les frappe et la nécessité aussi! C'est un pays moral et qui res- 
pectelès droits; c'est un pays sensé et quì accepte les fails irrévocables, 
'Préseniez-vous sous ce double aspect ; fermes dans votre droit , fermes dans 
le faif actomplì „et tenez pour certain que fes bonnes relätións se rétablirout 
entre les deuz gouvernements. Ee À 
Ce discours, qui a été constamment écouté avee Pattention la plus snutenue 
et Ie plas vif intérêt, est suivi de marques reitérées d’approbation. Un grand 
nerybre de pairs qûittent leurs places et vont complimenter à son banc M. le 
ministre des affaires étrangères. 
“La stance reste suspendue pendant plus d'un quart d’heure. 


Bid 4 HE > Goo 
‘Nouvelles eifaits divers. 
‘Hes troubles occasionnés’ en France par la cherté des grains 
sort Toin d'ôtre calmés. ae A: 
_ Des drapeaux blancs ont été, arborós. à Legé (Loire-Infé- 
rieare} et dans deux communes voisines, Cugand et la Bruffière 
(Vendée). Des dêtachements de trotipes, partis de Bourbon- 


Vetidóe, ont, ditsoise  cGirig de te cÔ:é, 





été donúée ‘däns les formes’ ordinaires, tous les souverains’| 


Voiei ce qu'on lit daïs le Journal de P Indre du 21: 


-_Presque partout, nous devons le dire avec douleur, on obéit à ces som- 
matiors de Pémeute, on soûscrit aux conditions ‘quelle impose, on laisse 
violer son domicile, on abdique le droit de propriété, cette sauvegarde de 
ordre, de Îa sécurité publique !… 

Châteauroux est calme. Les ouvriers ont repris deurs travaux et la popu- 
lation, sa confiance. La milice citoyeune continue de veiller, de concert 
avec les troupes, à la garde de lä cité. Tout annonce que le marché de sa- 
snedi se passera Lranquillement. 

A Buzangais, à Villedicu et dans les environs, il règne une compression 
énergique el nécessaire, Toutes Îcs arrestations ont été opérées sans diffi- 
culté. On a sous la main les assassins de M. Chambert. 

Ardentes et Argenton sont prêts à toute éventnalité. 

Outre les lanciers, les cuirassiers, les dragons, l'artillerie et les batail- 
lons de ligne qui sont arrivés dans notre département, on attend, sous quel- 
ques jours, le 13° régiment de chasseurs. . 

Nous avons rendu compte de ce qui s’est passé-à Sougé, près Levroux. Le 
maire de eette commune, dont la coupable faiblesse est allée, dit-on, jus- 
qu'à prêter la main aux insurgés, jusqu'à les accompagner chez plusieurs 
propriélaires mis à contribution, vient d'être suspendu de ses fonctions, en 
attendant qu’il soit révoqué par ordonnance royale. 

H ya eu aussi quelques désordres à Rouen, à l'occasion d'une cargai- 
son de pommes de terre achetée par des Anglais, et que l'on chargeait à 
bord d’un navire en destination pour IIrlande.Une trentaine de malben- 
roux sans ouvrage ct sans paìn „ à laspect triste et morne , se sont jetés 
sur cessacs, out culbuté les Anglais qui se trouvaient là, et ont enlevé 
environ 15 heetolitres de pommes de terre, Les autorités, ia gendarme- 
rie , la troupe de ligne, les polices étaient sur pied. On a fait quelques 
arrestations ‚ mais Pautoríté n'a pas été méconnue un seul instant. eb 

— On lit dans la Gazette Universelle de Prusse : be 

_Nousapprenons que état de santé de Mme la princesse Louise de Prusse 

s’améliore depuis quelques jours'et que S. A..R. commenccà se remettre de 
sa grande faiblesse. L’aúguste malâde prend beauconp plus d'intérêt à ce 
qui se passe autour d'elte, ce dont ses parents se sont extrêmement réjouis. 


S'il ne survient pas de rechute, les forces de tardéront pas À revenir ct'S: 


A. R. pourra être transportée dans quelques semaines à un autre endroit. 
LL. AA. RR. le prince et Mme la princesse Charles de Prusse désirent vi- 
vernent revoir bientôt Berlin.On attendait pour lc18 de ce mais l'arrivée du 
professour Casper de Berlin, médécin ordinaire da prinee:Charles. 

— La Gazette de Cologne publie quclgües nouveans dötails sur là rét- 
nioude la commission directrice ‘de la Banque de Prusse quì a eu. lien, Ja 
15 à Berlin. Il résulte de Pezposé qui. a été presentésur la situation, de la 
Banque, que son actif se compase de 9,000,000 de thalers prôtés aa Mont» 
de-Piëté; de 2, millions de thalers:prêtés sur dépôts d'aclions de prierité de 
chemins de fer, ét de 9 millions dethalers én espèces ou lingots, sans corrip: 
ter ce qui se trouve à Londres ëínplöyéà Pescoïmpte. Indépendamment de 
la résolution que rivus avons rappêriéc, relativemient à l'extension À donner 
ans pfêts sur actions de clieminá de fer, il a été décidë que Vescompte. sc- 
rail maintenu à dj pace. net As 
-_— On vient de faire À Chartettemberg une déconverte ‘par’ laquelle on 
peut mouler lé markre! On adéjà pmoulé par cette manière plusieurs statues 
de grandeur naturelle avee te marbre le plus pur de Carrare, Les frais ne 
s’élèvent qu'à Â ou 5 franes par pied. Ek 

— Le fait suivant, ecapruntg à nne correspondance particulière adres- 
sée de Dublin an Morning-Chroniele, peut donner unetïdée des sentiments 
de la masse des populatians irlandaises à l'égard du gouvernement anglais. 
Lors d'ifne enquête ouverte à Galway surtle cadavre'd'um ‘homnse tort 
d'inanition, le jury a renda un verdict. de m vol lord 

e 










John Russell ct contre sir Rär 
vernement), el le oro 
étrange dctaralipn„et-Aabtenir que lejucy secoutentät d'un: verdict. de- 
venu malheurersgmant presgye paaalen drlg nde. depuis’ quelque: temps, 
Ä savoir’: que le défunt ávait suctómbëé aux efféts combinés de la inisère et 
de Pintempérie de la saison. “_ … ges EE À 8 

— Un acte horrible de dösespoïr a culiea le 9 janvier à Neiss (Pruase). 
Un malhenreus réduit an plus extrême dénûmenta tué sa femme et son 
enfant 3 puisil est allé se mettre entne les mains de la justice où il a déclaré 
son crime, qui était, a-t-il dit, le senl parti qu’sleût.a prendre pour empê- 
cher de mourir de fam ces deut pauvres créatures; ir 

— On écrit de Breslau, le 15 janvier, à la Gazette d'Augsbourg : 

« Un conflit assez grave vient-de s’élever entre le tribunal supérieur de 
notre province et le consistoire archiépiscopal. Le tribunal, comme cour 


suprême de la province,.a de droit Ja surveillance de toutes les juridiee | 


tions, de quelque catégorie qu'elles soient, dans la Silésie ; il a donc adres- 
sé au consistoire, à la fin de l'année, une demande de comtaunication de la 
liste de tontes les canses portées devant le consistoire ct jagées par lui. Le 
consistoirc a refusé d'obtempérer à cette demande, en disant ya’il ne de- 
vait’ compte de ses actes qu'à ['archevéque. Le tribunal supérieur a réitéré 
sa demande ; nouveau refus de la'part du.eonsistoire. Le- tribunal a résolu 
de renouveler sa demande par Voie ezécutive. Sì done le fonctionnaire 


chargé decette mission épronve Un nouvean refus, on sera ohligé d'erploy- 


er Pintervention de l'autorité militaire. On croitque larchevêque portera 
la causodevant leroi. © * gek hf 


_— Un nouyel accident vient d'arriver sur le chemin de for rhénan,Ven- | 


dredt, un convoi de marchandisps, 4 la descente des: plans inclinés près 
d' Ais-la-Chapelle, à.déraillé ; plusieurs voitürcs, au nafnbre de hait ou diz, 
ont été précipitées les unes dur. les autres :ct-ont été briséos. Cet accident 


est attribué a la faiblesse des freins qui n'ont pu ‘modérer te fnonvcment.du_ 
eonvoi. On frémit à la peüsée de ‘Pimrense' catastrophe qui scrait réspitée : 
d'un semblaäbte accident, si ce cònvoi éût été un convói de voyageurs. _ 

— Alexandre Dumas râconte 'aggedate súivante dans un livre qu'il se. 


propose de publier ; en k: a AAR 
Le capitaine Baculard, quittant Marseille, venait s’@nfourner tout-droit 
dans la Goulette, poussé qu”il est hors’de sa route par un mistral ‘de tous 
les diables. Le capitaine Baculard jette l'ancre ct attend le bon vent pôur. 
s'en aller, quand sarvient àson:herd là donatie du pays. Le capitaine dé- 
elare qu?il porte son chargementen Chine et que Tunis n'a rien à y voir. 
La douane réplique qu'il fant payer. Baculard paie de rage, mais il saute 
dans Ie canot de Îa douane, aborde, et court chez le bey, criant comme un 
Turc et demandant justice, — Bon Franc, dit le key, je suis ton ami, 
plains-toi dans mon sein, afin que je puisse pleurer de l'eeil gauche sur 
ton sort. Allah est grand! — Seigneur! répond Îé capitaine Baculard, ta 
douane m'a volé ; je demande qu'on mie rende ‘mes piastres, — Bon Franc, 
répliqua le bey. je suis ton ami, ct je te plains ; mais nous ne rendons ja- 
mais Pargent dans ce pays ci. Cependant, je veux te faire justice ; quelle 
jastice préfères tu ? — La bonne, répondit Baculard. 
_— Allah est grand! fit Je bey-avec tendresse. Alors dis-moi ce que tu 
portes dans ton bateau. Ed nt A8 ‚ 

— Du savon de Marseille, seigneur, et-vingt mille -bonnets de coton, — 
C'est bien, mon ami, va-t-en et sois tranquille. Baculard retourna chez 
lui ct le bey fit appeler son premier ministre. — Vizir, dit le bey, Dieuest 
Dieu, et Mahomet est son prophète! Nous sommes amis de la justice et des 
Frangais; fais proclamer mes ordres dans la ville : tous les juifs qui sorti- 
ront demain sans bonnet de colpn sur la tête auront affaire à toi! 

Il ya 20,000 juifs dans de.payset pas uu seul bonnetier. Les pauvres 
juifs très-résignés faisaient leur testament, quand un .d'eux apprit d’un 
douanier ce que lé oapitaine Baoulard avait à fond de cate. Une heure après 
le chargement était dehors ; Bacalard avait vendu chaqne bonnet de coton 
10 fr. Le brave capitaine, complétement indemnisé, court chez le bey; et 
dans son émotion d ne put s'empêcher de lui dire : — Bagasse, je voudrais 
vous tenir sur la Cannebière pour vous moutrer si je vous honore ! — Bon, 
mon ami, répliqua le bey avec douceur, ne me remercie pas encore, je veux 
te rendre tout-à-fait justice, et il pe m'en coûtera pas davantage; appelle 
mon vizie. Le vizir vint, — Vizir, dit le bey, Allah est grand ct je suis le 
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descendant du prophète! Voici mes ordres : Fais proclamer dans la ville dj 
tous les juifs qui garderont leurs bonnets de eoton auront „affaire à Loi 
vizir ft un grand salut en mettant sa tête entre ses jambes; suivanf 
cérémonial du palais, et le capitaine Baculard descendit au part. Toug 
juifs Py attendaient, les honnets de coton à la maîn. Le capitaine Bac: 
auradit pu les reprendre pour rien ; mäis il voulut se montrer gönérei 
laisser une bonne opinion de lai à larégence : il les acheta deux sous pils 
Mais en revanche il ne tronva pá$ à Canton un senl Chinois à quì les re 
dre, et il les vapporta à Marscille. Alexandre. Dumas en a pris un crj8 
sant 5 il se propose d’en faire hommage au Musée national, K 


— On lit dans les régolter du Courier des Spectacles : 

« En 1830, la chambre des députés, composée de guatre c 
membres, était, coïnme toujours, divisée en deux partis. Le plus nú 
breux, qui se d: clara pourla révolution de juillet, se composait de 
cent vingt et-un membres ; l'autre, d'opinion moins prononsée, était 
cent guatre-vingt-un. La passion politique s'en mêlant, un anónyme s’atä 
de désigner la première catégorie sous le nam de la queue de Robespieri 
et la seconde, sous célui-ei ; les honnétcs gens. Jusqu'à présent, on ne. ú 
là qu'une de ces injures dont les révolntions sont prodigues ; mdis voichg 
singularité tout à fait iacompréhensible. On a donné aux vingtecing lett 
de l’alphabet leur numéro d'ordre, c'est-à-dire A1, B2,C3,D 4, 
jusqu’à Z 25. Ensuite, éerivant verticalement à gauche les mots da: 
de Robespierre, avec. le numéro d'ordre à chaque lettre; ct, de 1” 
côté : les honnêtes gens, avec le même numéro d'ordre à chaque le 
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opéra en 3 actes , paroles de M, Tavernier, musique de Bellini, 4 
Pas Suisse , ezécuté par M‚ Gollet et. Mijs Yrca Mathias. 
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